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AVANT-PROPOS
L’égalité des sexes est à la fois un objectif de développement essentiel et un vecteur de développement humain. Le droit 
international reconnaît à tout individu le droit de participer à la vie publique, mais parvenir à une représentation équitable 
des femmes, en particulier aux postes de prise de décision, reste un défi permanent. La nécessité d’accroître leur présence 
à des postes de responsabilité politique se fait de plus en plus pressante. S’il reste encore beaucoup à faire, on constate 
cependant des progrès certes lents mais constants. Malheureusement, l’attention et le soutien accordés à la promotion 
des femmes à des postes de direction au sein de l’administration publique sont insuffisants.

Afin de combler cette lacune, le PNUD a mis au point une initiative commune de recherche et de formulation de politiques 
intitulée Égalité des sexes dans l’administration publique (« GEPA » en anglais). Le présent rapport mondial fait état des 
données nationales disponibles et présente une analyse des obstacles à la représentation équitable des femmes et 
leur présence aux postes de décision dans l’administration publique. Il souligne également des exemples d’approches 
susceptibles d’être efficaces et émet des recommandations d’actions futures.

La forte présence des femmes dans l’administration publique, en particulier aux postes décisionnels de niveau élevé, 
est fondamentale non seulement pour des raisons d’égalité mais également parce qu’elle accroît la prise en compte 
des points de vue féminins dans les débats, entre autres politiques. En outre, les postes dans l’administration publique 
représentant parfois les seules possibilités d’emploi disponibles ou « acceptables » pour les femmes, il est d’autant plus 
important qu’elles puissent y postuler sur un pied d’égalité avec les hommes.

Le présent rapport constitue une ressource précieuse pour les gouvernements, les administrations publiques, les 
organismes des Nations Unies, les partenaires de développement, les établissements universitaires, et les organisations 
de femmes et de la société civile. Nous espérons qu’il sera un catalyseur de politiques et de programmes visant à accélérer 
la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes de direction au sein de l’administration publique  
et au-delà.

Helen Clark  
Administratrice du PNUD
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INTRODUCTION
L’administration publique est le socle de l’État et l’instrument central qui permet la mise en œuvre des politiques et 
programmes nationaux. Dans un monde idéal, régie par des principes d’équité, de responsabilité, de justice, d’égalité et de 
non-discrimination, elle fait office de modèle de gouvernance de la société et promeut l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes au sein de la fonction publique.

À l’échelle mondiale, cela relève encore de la fiction. Loin d’être une force motrice de la mise en œuvre des objectifs convenus 
à l’échelle internationale en matière d’égalité des sexes et des normes et des principes relevant des droits de l’homme, dans de 
nombreux pays développés et en développement, l’administration publique demeure souvent une institution patriarcale, qui 
perpétue les traditions, les attitudes et les pratiques sexistes et au sein de laquelle la participation des femmes, en particulier 
aux postes décisionnels et de direction, demeure inéquitable.

De nombreuses administrations publiques sont près d’atteindre, voire surpassent dans certains cas, l’objectif d’une présence 
minimum de 30 % de femmes à des postes de direction, approuvé à l’origine par le Conseil économique et social des Nations 
Unies (ECOSOC) en 1990 et confirmé par le Programme d’action de Beijing1 en 1995. Cependant, si le nombre total de 
femmes employées dans l’administration publique augmente, les plafonds et les parois de verre continuent d’entraver leur 
représentation équitable aux postes décisionnels.

L’un des principaux arguments en faveur de la représentation accrue des femmes dans la fonction publique est qu’une 
composition du secteur public reflétant celle de la société qu’il sert a pour effet de renforcer la réactivité et l’efficacité du 
gouvernement. Ainsi, la réduction des disparités entre les sexes dans l’administration publique contribue de manière 
significative à un développement réellement inclusif et à la gouvernance démocratique, à restaurer la confiance dans les 
institutions publiques et à améliorer la pérennité et la réactivité des politiques publiques.2 Cette question politique est cruciale 
tant dans les pays développés que dans les pays en développement.3

La représentation équitable des femmes dans l’administration publique et aux postes décisionnels peut également être 
justifiée par la nécessité de tenir pleinement compte de leurs intérêts et d’y répondre de manière pertinente. D’après le Rapport 
sur le développement humain 2011,4 des analyses prouvent que les déséquilibres de pouvoir et les inégalités entre les sexes 
à l’échelle nationale sont liés à l’accès inégal à l’eau propre et à un meilleur assainissement, à la dégradation des terres, etc.

Sans une forte présence des femmes, l’administration publique peine à exploiter pleinement le potentiel de la main-d’œuvre, 
des capacités et de la créativité nationales. Les femmes représentent généralement plus de la moitié de la population. 

L’administration publique étant une source d’emploi 
importante dans de nombreux pays (voire dans certains 
cas la seule disponible ou «  acceptable  » pour les 
femmes), la représentation équitable des femmes en son 
sein peut avoir des répercussions significatives sur leur 
autonomisation économique.

Il est irréfutable qu’une plus grande égalité des sexes et 
une meilleure parité dans les postes d’encadrement et 
de direction dans la sphère politique ou dans le secteur 
privé entraîne une augmentation des performances et de 
la productivité et, ce faisant, une compétitivité accrue. Le 

1	 Rapport ECOSOC E/1990/90.
2	 Points d’entrée rapides sur l’autonomisation des femmes et l’égalité entre les sexes dans les groupes de gouvernance démocratique, PNUD (2007).
3	 OCDE, Women, Government and Policy Making in OECD countries: Fostering Diversity for Inclusive Growth (2014).
4	 PNUD, Rapport sur le développement humain 2011, durabilité et équité : un meilleur avenir pour tous.

(1) Toute personne a le droit de prendre part à 
la direction des affaires publiques de son pays, 
soit directement, soit par l’intermédiaire de 
représentants librement choisis.

(2) Toute personne a droit à accéder, dans des 
conditions d’égalité, aux fonctions publiques de 
son pays.

 - Article 21, Déclaration universelle des droits de l’homme
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rapport du Forum économique mondial The Global Gender Gap 
Report explique à quel point il est crucial pour la compétitivité 
des pays et des entreprises de former, d’attirer et de retenir les 
meilleurs talents, féminins et masculins.5 6

À ce jour, les programmes de réforme de la gouvernance 
privilégient le plus souvent d’autres questions importantes 
relatives à l’égalité des sexes, notamment la participation des 
femmes à la vie politique, s’intéressent au statut des femmes 
exerçant des responsabilités politiques et encouragent 
les politiques et les pratiques promouvant leur accès aux 
services. Dès 1995, le Programme d’action de Beijing de la 
quatrième Conférence mondiale sur la femme des Nations Unies 
a exhorté la communauté internationale à améliorer la collecte d’informations sur la participation des femmes à la vie politique 
et à utiliser à meilleur escient les méthodologies et les bases de données afin de surveiller la participation des femmes aux 
processus décisionnels. Nous constatons qu’une attention moindre a été accordée à la place des femmes dans l’administration 
publique et que, contrairement à leur participation à la vie politique, aucun mécanisme mondial de suivi ne permet d’évaluer leur 
représentation et leur présence aux postes de direction dans ce secteur. Les données qualitatives et quantitatives disponibles 
suggèrent qu’il reste encore beaucoup à faire en matière d’égalité des sexes dans l’administration publique.

Les obstacles à la promotion des femmes dans l’administration publique portent atteinte aux principes fondamentaux 
d’égalité des chances et de justice sociale dans l’ensemble de la société. Des stratégies doivent être mises au point afin de 
lever ces obstacles et d’obtenir le soutien et l’engagement continus de toutes les parties prenantes. Changer les cultures 
institutionnelles et sociétales, dont les attitudes des hommes et des femmes qui entravent les progrès en matière de parité 
des sexes, est une tâche difficile mais essentielle.

Le PNUD possède une connaissance et une expérience approfondies en matière d’intégration de l’égalité des sexes, 
d’autonomisation des femmes dans le domaine de la gouvernance, d’appui à l’élaboration et à la prestation de services publics 

sensibles aux questions de genre, et d’amélioration de la 
représentation équitable des femmes dans la vie politique 
et l’élaboration de politiques. La promotion de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation des femmes est au cœur 
du mandat du PNUD, qui plaide également pour l’égalité 
des droits des femmes, la lutte contre les pratiques 
discriminatoires, et qui s’inscrit en faux contre les rôles 
et les stéréotypes qui sont à l’origine des inégalités et de 
l’exclusion. Les questions liées à l’égalité des sexes sont 
intrinsèques à l’approche du développement du PNUD, 
comme l’illustrent son Plan stratégique7 et la Stratégie 
pour la promotion de l’égalité des sexes8 qui l’accompagne.

Plus particulièrement, le PNUD a de longue date reconnu 
l’importance que revêt une administration publique saine 
pour le développement national et continue de mettre 

5	 www.weforum.org/reports/global-gender-gap-report-2013.
6	 www.undp.org/content/undp/en/home/presscenter/speeches/2011/05/04/clark-democracy-and-gender-equality-roundtable.
7	 Évoluer avec le monde, Plan stratégique du PNUD (2014-2017).
8	 L’avenir que nous souhaitons : droits et autonomisation, Stratégie du PNUD pour la promotion de l’égalité des sexes (2014-2017).

Il est très important (…) de renforcer la 
participation des femmes à la vie politique 
à tous les niveaux et leur représentation 
au sein des administrations publiques afin 
qu’elles puissent contribuer pleinement à la 
définition des priorités et des politiques en 
matière de développement.

- Helen Clark, administratrice du PNUD, allocution 
d’ouverture  à la table ronde sur la démocratie et 
l’égalité des sexes, 4 mai 20116

De plus en plus d’éléments d’information 
montrent que l’inégalité entre les sexes est une 
erreur au plan de la théorie économique. Il a été 
démontré que les entreprises bénéficient de la 
promotion des femmes aux postes de direction et 
d’une répartition équilibrée entre les hommes et 
les femmes au niveau du personnel. Il est capital 
pour améliorer les conditions économiques, 
sociales et politiques d’investir dans l’égalité 
entre les hommes et les femmes, l’émancipation 
des femmes et le travail décent pour les femmes.

- Données factuelles sur le thème « Investir dans  
le travail décent pour les femmes, » Organisation 
internationale du Travail, février 2008

file:///Volumes/MI-3/Work/UNDP/UNDP%20GEPA%20languages/report/GEPA%20report%20French/../../../../Desktop/Users/suki.beavers/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary Internet Files/Content.Outlook/EJSDKF4G/www.weforum.org/reports/global-gender-gap-report-2013
http://www.undp.org/content/undp/en/home/presscenter/speeches/2011/05/04/clark-democracy-and-gender-equality-roundtable/


10    Égalité des sexes dans l’administration publique

en œuvre un grand nombre de projets et 
de programmes à cet égard, qui couvrent, 
entre autres, la fourniture d’une assistance 
technique, le renforcement des capacités des 
services publics,9 la formation des femmes 
fonctionnaires et cadres,10 la recherche 
à des fins d’innovation et de réforme,11 
les pratiques en matière de ressources 
humaines, la coordination interministérielle, 
etc. Cependant, l’égalité des sexes n’a pas 
toujours été systématiquement intégrée 
au soutien fourni par le PNUD aux réformes 
de l’administration publique  ; en outre, 
les répercussions, les résultats et les 
enseignements tirés de ces réformes quant à 
la promotion de l’égalité des sexes au sein de 
l’administration publique n’ont pas toujours 
été suffisamment analysés.12

En réponse à ces lacunes et ces difficultés 
continues, le PNUD a lancé une initiative 
mondiale intitulée «  Égalité des sexes dans 
l’administration publique » (GEPA) ayant pour 

double objectif de : (i) soutenir l’autonomisation des femmes et le renforcement de leur représentation et de leur présence 
aux postes de direction au sein du pouvoir exécutif de l’État ; et (ii) faciliter l’accessibilité d’informations à jour, de données 
factuelles et d’analyses sur l’égalité des sexes dans l’administration publique  afin de promouvoir l’élaboration de politiques 
pertinentes et les prises de décisions éclairées.

Méthodologie et structure du présent rapport

Des études de cas ont été réalisées dans treize pays pour refléter la variété des contextes de développement dans les cinq régions 
où le PNUD est présent et pour fournir des données factuelles étayant l’identification des contraintes et des facteurs propices à 
la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes au sein de l’administration publique. L’analyse du sujet 
repose sur une méthodologie mise au point et perfectionnée par le biais de consultations approfondies avec des praticiens 
du PNUD sur le terrain, des responsables régionaux de domaine d’activité, des conseillers politiques mondiaux et des experts 
externes. Dans le cadre des recherches liées aux études de cas et des examens de suivi, de nouvelles consultations menées auprès 
des bureaux de pays du PNUD ont permis d’identifier les politiques, les initiatives et les programmes nationaux pertinents.

Outre les treize études de cas approfondies, le présent rapport mondial s’appuie sur des études documentaires, des entretiens 
semi-structurés et des consultations avec des collègues des Nations Unies et des experts externes. Si une attention accrue 
est accordée aux pays en développement, quelques exemples illustrent également la situation dans les pays développés 
confrontés à des défis semblables ou ayant mis en place des pratiques innovantes. De même, si l’accent est mis sur 

l’administration publique, des bonnes pratiques et des exemples pertinents relevés dans d’autres secteurs sont présentés.

9	 En 2012, le montant total du soutien accordé par le PNUD à l’administration publique s’est élevé à 384 millions de dollars US.
10	 Par exemple, l’Institut de la fonction publique en Somalie, créé en 2005 avec l’aide du PNUD, a apporté un soutien ciblé aux femmes par le biais de modules de forma-

tion de courte durée sur leur autonomisation.
11	 Par exemple, Indonésie 
12	 Voir le bilan du PNUD réalisé en 2010, qui relève une lacune en matière d’intérêt et d’analyse approfondie des questions relatives à l’égalité des sexes et à la parité 

au sein des programmes de l’administration publique : www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/democratic-governance/local_governance/
overview-of-trends-and-developments-in-public-administration---local-governance.

© UNDP South Sudan/Brian Sokol

http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/democratic-governance/local_governance/overview-of-trends-and-developments-in-public-administration---local-governance
http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/democratic-governance/local_governance/overview-of-trends-and-developments-in-public-administration---local-governance
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La définition des femmes occupant des postes décisionnels dans l’administration publique adoptée par le PNUD aux fins 
du présent rapport englobe les femmes identifiées dans les documents suivants comme occupant des postes décisionnels ou 
de direction non élus :

•	 des rapports récents de gouvernements nationaux (dont les rapports soumis au Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (Comité CEDAW) et les réponses aux questionnaires s’inscrivant dans l’examen de 
la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing quinze ans après son adoption) ;

•	 les stratégies de réforme de l’administration publique ;

•	 les stratégies de promotion de l’égalité des sexes et documents similaires ;

•	 les recensements de la fonction publique ;

•	 les bases de données sur les ressources humaines des ministères.

Lorsque ces informations ne sont pas disponibles, le rapport utilise la participation des femmes aux échelons de secrétaire 
permanente, de directrice générale ou l’échelon le plus proche comme indicateur supplétif.

Le présent rapport est structuré comme suit :

•	 La première  partie présente une analyse des tendances, des difficultés et des obstacles en matière de 
représentation des femmes aux postes décisionnels.

•	 La deuxième partie examine les cadres, les politiques et les initiatives susceptibles d’accroître la présence des 
femmes aux postes décisionnels au sein de l’administration publique dans différents contextes.

•	 La troisième  partie émet des recommandations en matière de politiques et de programmes afin d’atteindre 
l’égalité des sexes et la parité dans l’administration publique, en accordant une attention particulière aux  

échelons décisionnels.

INTRODUCTION

MEXIQUE

COLOMBIE

CAMBO

MAROC

MALI

JORDANIE

BOTSWANA

BANGLADESH

KIRGHIZISTAN

BURUNDI

OUGANDA SOMALIE

Pays ayant fait l’objet d’une étude de cas dans le cadre de l’initiative GEPA du PNUD 
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PREMIÈRE PARTIE : PRINCIPALES TENDANCES,  
DIFFICULTÉS ET OBSTACLES

Principales tendances en matière de représentation 
des femmes dans l’administration publique

A. Où sont les femmes dans l’administration publique ? 
Comme évoqué dans l’introduction, il n’existe aucune base de référence mondiale concernant la présence des femmes dans 
l’administration publique. Toutefois, les informations disponibles indiquent que malgré la diversité des pays étudiés, les 
femmes restent dans l’ensemble sous-représentées aux échelons les plus élevés de l’administration publique. 

Ces données font état d’une situation contrastée, avec de nombreuses complexités cachées. En valeur absolue, on trouve 
parfois des proportions de femmes encourageantes dans les services publics, mais pas nécessairement aux postes les plus 
influents ni de manière homogène dans tous les secteurs. Dans de nombreux pays, les femmes représentent au moins 30 % 
des agents de l’administration publique, mais comme l’illustre le tableau 1 ci-dessous, cette participation est en réalité très 
variable, allant de plus de 70 % dans certains pays (75 % en Ukraine) à seulement 12 % dans d’autres (en Inde, par exemple).13 
En outre, l’objectif minimal de 30 % de femmes aux postes décisionnels est loin d’être atteint dans la majorité des États (voir 
troisième colonne du tableau 1 ci-dessous).  

Le tableau montre que certains pays en développement ont fait de grands progrès en matière de représentation des femmes 
aux postes décisionnels dans l’administration publique. Ainsi, le Costa Rica compte 46 % de femmes occupant des postes 
décisionnels, le Botswana 45 % et la Colombie 40 %. Des progrès peuvent donc être réalisés et le sont dans de nombreux pays : 
l’égalité des sexes et la parité peuvent de fait constituer un objectif réaliste pour les pays actuellement à la traîne.

D’après l’indice mondial de la représentation des femmes au sein de la haute fonction publique (Worldwide Index of Women 
as Public Sector Leaders), récemment mis au point par Ernst  & Young,14 dans les grandes économies du G20, les femmes 
représentent environ 48 % des effectifs totaux du secteur public, mais toujours moins de 20 % des dirigeants de ce secteur. En 
revanche, dans les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les femmes occupent 
65 % de l’ensemble des postes administratifs et de secrétariat des administrations publiques centrales.15 

Il est important d’étudier plus en profondeur ce que ces chiffres révèlent quant à la présence réelle des femmes dans 
l’administration publique. Dans de nombreux pays où la parité existe dans l’administration publique dans son ensemble, 
les femmes se retrouvent généralement dans les fonctions subalternes, moins prestigieuses, moins bien rémunérées et 
traditionnellement considérées comme des secteurs «  mous  » ou féminisés, tels que la culture, l’éducation, la santé et le 
tourisme. Dans la plupart des pays, les femmes sont sous-représentées, voire totalement absentes des secteurs comme la 
sécurité, la finance ou la planification, qui restent dominés par les hommes. Ces ségrégations sectorielles, que l’on appelle 
« parois de verre », ont également été identifiées au niveau décisionnel dans les treize études de cas portant sur l’égalité des 
sexes dans l’administration publique (GEPA).16

13	 La comparaison des chiffres peut être difficile et les données ventilées ne sont pas toujours disponibles.
14	 www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY_-_Worldwide_Index_of_Women_as_Public_Sector_Leaders/$FILE/EY-Worldwide-Index-of-Women.pdf.
15	 OCDE (2014), Women, Government and Policy Making in OECD countries: Fostering Diversity for Inclusive Growth. 

www.oecd.org/gov/women-government-and-policy-making.htm.
16	 Toute référence au Kosovo dans le présent document doit être entendue dans le plein respect de la Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’Organisation des 

Nations Unies (1999).

1

http://www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY_-_Worldwide_Index_of_Women_as_Public_Sector_Leaders/$FILE/EY-Worldwide-Index-of-Women.pdf
http://www.oecd.org/gov/women-government-and-policy-making.htm
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PRINCIPALES TENDANCES, DIFFICULTÉS ET OBSTACLES

Tableau 1 : représentation des femmes dans l’administration publique
Pourcentage total de femmes Pourcentage de femmes aux postes décisionnels

AFRIQUE
Afrique du Sud 56 (2011) 35 (2011)
Bénin 19 (2011) 22 (2012)
Botswana 52 (2012) 45 (2009)
Burundi - 12 (2010)
Cameroun 25 (2010) n.d.
Gambie 25 (2007) 20 (2007)
Mali 28 (2009) 15 (2009)
Nigéria 24 (2006) 22 (2006)
Ouganda 33 (2011) 22 (2011)
ÉTATS ARABES
Jordanie 46 (2010) 10 (2010)
Maroc 34 (2009) 15 (2009)
Oman 34 (2007) 8 (2007)
Somalie :.
Somaliland.
Puntland

30 (2006)
23 (2011)

0 (2012)
6 (2011)

Tunisie 41 (2011) 27 (2011)
ASIE-PACIFIQUE
Afghanistan 20 (2009-10) 10 (2004-10)
Bangladesh 21 (2008-9) 14 (2010)
Cambodge 34 (2011) 18 (2011)
Inde 12 (2006) 10 (2009)
Indonésie 47 (2011) 8 (2011)
Népal 15 (sans date) 5 (2007)
Timor-Leste 28 (2010) 16 (2010)
Vanuatu 40 (2011) 18 (2003)
AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES
Chili 41 (2007-2009) 29 (2009)
Colombie 49 (2011) 40 (2011)
Costa Rica 42 (2012) 46 (2009)
Mexique 50 (2010) 29 (2011)
EUROPE ET COMMUNAUTÉ D’ÉTATS INDÉPENDANTS
Albanie 46 (2011) 24 (2011)
Azerbaïdjan 28 (2011) 23 (2011)
Croatie 45 (2011) 30 (2009)
Kazakhstan 58 (2009) 9 (2009)
Kirghizistan 42 (2010) 27 (2010)
Kosovo*16 36 (2011) 17 (2011)
Roumanie 64 (2011) 12 (2011)
Ukraine 75 (2008) 13 (2010)
Remarques 
• Les pourcentages ont été arrondis.
• Les pays en gras font l’objet d’une étude de cas.
• Voir l’Annexe 2 pour les sources des données.
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L’étude de cas menée en Jordanie a révélé que « le nombre de femmes semble baisser dans les ministères considérés comme 
masculins, tels que le ministère de l’Intérieur, où les femmes ne représentent que 13 % du nombre total d’agents.»17  La situation 
est identique en Argentine, où les ministères comptant la plus forte proportion de femmes sont ceux de l’Éducation (65,5 %) 
et du Développement social (63,5 %).18 Au Kirghizistan, plus de 40 % des postes de l’administration publique sont occupés 
par des femmes, mais sont concentrés aux échelons inférieurs et administratifs des secteurs traditionnellement féminisés que 
sont la santé, l’éducation et les services sociaux. En Colombie, les ministères affichant les plus grandes proportions de femmes 
aux postes décisionnels les plus élevés sont généralement perçus comme des secteurs féminins  : l’éducation, la culture, la 
protection sociale et la communication.19 

Malgré des exceptions, la ségrégation sectorielle des femmes persiste dans le monde.20 Elle ne se limite pas à l’administration 
publique ni aux pays en développement. Selon un article paru en 2006 aux États-Unis : « Le fait d’être de sexe féminin non 
seulement affecte les types de postes que les femmes choisissent, mais également les types d’organismes pour lesquels elles 
travaillent. Le stéréotype de la femme nourricière se traduit par une forte présence des femmes dans les organismes qui 
fournissent des services tels que l’éducation et les services sociaux. »21 De même, dans l’Union européenne, les femmes qui 
parviennent au rang de ministre ou de haut fonctionnaire occupent en général ces fonctions dans des ministères de nature 
socioculturelle. En revanche, le secteur économique compte la plus faible proportion de femmes aux deux niveaux les plus 
élevés de la fonction publique.22 Dans un rapport intitulé L’heure de l’égalité au travail (2003), l’Organisation internationale du 
travail (OIT) explique que « le modèle juridique fondé sur l’interdiction des pratiques discriminatoires permet d’éliminer les 
formes les plus flagrantes de discrimination, comme la discrimination directe en matière de rémunération, mais il est moins 
efficace contre des formes de discrimination plus subtiles, comme la ségrégation professionnelle. »

Les données recueillies à l’échelle nationale font également état de préjugés à l’égard des femmes dans les types d’emploi 
et de contrat. En matière d’emploi, les femmes occupent généralement des fonctions davantage centrées sur l’administratif 
et le soutien que des postes de spécialiste (par exemple au Timor-Leste.)23 Une fois embauchées à ces rôles administratifs, 
il peut être difficile pour elles d’évoluer vers les fonctions spécialisées, ce qui réduit encore leur probabilité d’atteindre les 
échelons décisionnels et d’y rester. En outre, les femmes sont typiquement surreprésentées dans les emplois temporaires et 
à court terme, et moins présentes dans les postes permanents.24 Dans la mesure où un agent permanent est généralement 
prioritaire par rapport aux agents vacataires ou embauchés à durée déterminée, les femmes sont une fois de plus lésées et 
désavantagées en matière de formation et d’évolution vers les échelons supérieurs. Dans les pays de l’OCDE, par exemple, 
moins de 1 % des femmes employées à temps partiel travaillent dans les hautes instances de direction.25

17	 Étude de cas GEPA en Jordanie, PNUD (2012).
18	 Report on gender and human rights in Argentina (2005-2008): Participation of women in public management, Equipo Latinoamericano de Justicia y Genero (2009).
19	 Étude de cas GEPA en Colombie, PNUD (2012).
20	 Exceptions en Europe : la Bulgarie a atteint la parité et même plus puisque les femmes sont présentes dans les secteurs de l’économie, des infrastructures et du social. 

La Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Suède ont également atteint le niveau minimum recommandé de représentation des femmes (30 %) aux deux échelons les 
plus élevés de l’administration publique, dans tous les secteurs. Source : Plus de femmes aux postes à responsabilité : une clé de la croissance et de la stabilité économique, 
Commission européenne (2010), p. 30.

21	 Unequal Pay: The Role of Gender, Alkadry et Tower, Public Administration Review, novembre-décembre 2006, avec référence à Newman (1994) et Stivers (1993), 
www.library.eiu.edu/ersvdocs/4371.pdf.

22	 Plus de femmes aux postes à responsabilité : une clé de la croissance et de la stabilité économique, Commission européenne (2010), p.  61-62.
23	 Women’s Participation in the Timor-Leste Civil Service in 2010, Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste (2010).
24	 Par exemple, en 2009 au Mali, les agents contractuels de sexe féminin étaient plus nombreux que leurs collègues masculins (38 % contre 28 %) ; 70 % des hommes 

de la fonction publique étaient des fonctionnaires titulaires, contre seulement 60 % des femmes. Source : Direction nationale de la fonction publique et du personnel 
(août 2010).

25	 OCDE, Women, Government and Policy Making in OECD countries: Fostering Diversity for Inclusive Growth (2014), résumé analytique, p. 12.

http://www.library.eiu.edu/ersvdocs/4371.pdf
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B. Représentation des femmes et présence à des postes de décision au sein des collectivités locales
Si le présent rapport est axé sur la parité dans les postes décisionnels à l’échelle nationale, des données et analyses récentes 
faisant état de variations en matière de participation des femmes dans l’administration publique locale méritent d’être 
mentionnées. Une publication récente du Centre régional du PNUD pour l’Asie et le Pacifique montre que «  la plupart des 
gens […] considèrent que les autorités locales sont bien plus importantes que les parlements nationaux en ce qui concerne 
les questions ayant des conséquences directes sur leur vie, en particulier lorsque ces autorités locales sont chargées de fournir 
des services essentiels.»26 Dans certains pays, le taux de participation des femmes est supérieur à l’échelon infranational que 
dans l’administration publique centrale.

Une autre publication du PNUD consacrée à la présence des femmes au niveau décisionnel local en Amérique latine et dans 
les Caraïbes27 montre que si des progrès importants ont été réalisés dans les organes législatifs infranationaux (conseils), ils 
sont plus mitigés au niveau exécutif infranational (maires et gouverneurs). En 1998, 5 % des dirigeants exécutifs à l’échelle 
infranationale dans la région étaient des femmes, un chiffre qui a atteint 11  % en 2012. À ce rythme, il faudrait environ 
trente ans pour atteindre une proportion significative de femmes à ces postes (30 %). De même, le rapport indique que ce seuil 
minimal de 30 % n’a pas été atteint dans les postes décisionnels des branches législatives des gouvernements infranationaux. 

Des recherches plus approfondies seraient nécessaires pour déterminer si la tendance actuelle à la décentralisation dans 
les pays se traduit par une plus grande représentation des femmes dans les administrations publiques infranationales (hors 
fonctions élues). 

C. Enseignements tirés de la représentation des femmes et de leur présence  
à des postes de décision dans d’autres sphères du secteur public et dans le privé
Les efforts réalisés au cours des 
dernières décennies pour favoriser 
la présence des femmes aux postes 
décisionnels de la vie publique ont 
finalement porté leurs fruits. La 
prise de conscience mondiale, l’aide 
au développement, le soutien des 
donateurs, les actions de plaidoyer 
nationales et d’autres mesures 
ont permis de faire progresser 
le leadership des femmes en 
politique. Le rapport Les femmes 
en politique  : 201228 répertorie les 
progrès en matière de participation 
politique des femmes dans le 
monde et montre que le nombre 
de femmes élues à la tête d’États 
ou de gouvernements est passé de 
8 en 2005 à 17 en 2012, tandis que 
le nombre de femmes aux postes 
ministériels est passé de 14,2 % en 

26	 Women’s Representation in Local Government in Asia-Pacific: Status Report 2010, PNUD, p. 2.
27	 www.regionalcentrelac-undp.org/images//stories/DESCENTRALIZACION/herramientas/Estudio%20Participacion%20Politca%20de%20Mujeres%20en%20el%20

Ambito%20Subnacional.pdf.
28	 Les femmes en politique : 2012, rapport produit par ONU Femmes en collaboration avec l’Union interparlementaire.

PRINCIPALES TENDANCES, DIFFICULTÉS ET OBSTACLES
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http://www.regionalcentrelac-undp.org/images//stories/DESCENTRALIZACION/herramientas/Estudio Participacion Politca de Mujeres en el Ambito Subnacional.pdf
http://www.regionalcentrelac-undp.org/images//stories/DESCENTRALIZACION/herramientas/Estudio Participacion Politca de Mujeres en el Ambito Subnacional.pdf
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2005 à 16,7 % en 2012. Les pays scandinaves enregistrent 
le pourcentage le plus élevé de femmes ministres (48,4 %), 
suivis des Amériques (21,4 %) et de l’Afrique subsaharienne 
(20,4 %). L’Union interparlementaire (UIP) estime toutefois 
que même si l’augmentation de la moyenne mondiale 
des femmes au parlement (1,5  %) constatée en 2013 se 
poursuit au même rythme, plus de vingt ans seront encore 
nécessaires avant d’atteindre la parité.29

Les inégalités hommes-femmes perdurent aussi aux 
niveaux décisionnels dans le secteur privé, tant dans les 
pays développés que dans les pays en développement. 
Malgré une participation accrue dans les secteurs scolaire 
et professionnel, des inégalités très fortes demeurent en 
matière d’évolution de carrière. Les femmes représentent 
moins d’un tiers des hauts responsables dans les pays de 
l’OCDE et seule une femme pour dix hommes franchit les 
portes du conseil d’administration.

Récemment, des arguments probants ont été avancés sur l’importance de promouvoir la présence des femmes dans les 
conseils d’administration des entreprises et aux postes de direction dans le secteur privé. La question du leadership des 
femmes dans le secteur privé se fait de plus en plus présente, en grande partie grâce à un domaine naissant de la recherche 
qui examine les rapports entre la parité des sexes et la performance financière, l’un des principaux arguments étant qu’en 
moyenne, dans les pays de l’OCDE, si le taux de participation des femmes au marché du travail convergeait avec celui des 
hommes d’ici à 2030, on observerait une augmentation globale de 12 % du produit intérieur brut (PIB). 

Les recherches indiquent également que dans les entreprises dotées d’un conseil d’administration équilibré, la gouvernance 
d’entreprise est de meilleure qualité.30 La Commission européenne a publié des données montrant que les entreprises ayant 
la plus grande proportion de femmes dans leur conseil d’administration enregistraient une rentabilité des capitaux propres 
supérieure de 41  % à celle des sociétés dont le conseil ne compte aucune femme.31 Le cabinet international de conseil 
McKinsey & Company a constaté qu’entre 2005 et 2007, les entreprises dotées des équipes managériales les plus mixtes ont 
enregistré une augmentation du cours de leurs actions supérieure de 17 points de pourcentage à la moyenne de leur secteur 
et un résultat d’exploitation moyen pratiquement deux fois plus élevé que la moyenne sectorielle entre 2003 et 2005.32 Il 
semble donc que la participation des femmes aux conseils d’administration est une bonne chose pour les affaires.

Le même type de positionnement mondial, d’appui au développement et de recherche doit être consacré à favoriser la 
présence et le leadership des femmes dans l’administration publique. 

Nombre de synergies et de retours d’expérience peuvent être échangés entre l’administration publique et le secteur privé. 
Dans certains pays, les initiatives du secteur privé incitent l’administration publique à agir en faveur des femmes. Dans d’autres, 
c’est l’administration publique qui prend les devants. En Malaisie, par exemple, le gouvernement a décidé en 200433 d’imposer 
un quota de 30 % de femmes aux niveaux décisionnels de la fonction publique. À l’époque, elles représentaient 18,8 % des 
décideurs du premier grade de la fonction publique. En 2010, ce chiffre était passé à 32,2  %. En 2011, cette obligation a 

29	 Communiqué de presse de l’UIP (4 mars 2014).
30	 Commission européenne (novembre 2012), Analyse d’impact des coûts et des avantages d’un meilleur équilibre entre hommes et femmes dans les conseils des sociétés cotées 

en bourse (document de travail des services 348 final), p. 41.
31	 ibid.
32	 Commission européenne (2013), Présence des femmes au sein des conseils des sociétés – Fiche d’information 1 : Arguments économiques, p. 2. 
33	 Cet effort a été soutenu par le PNUD, entre autres.

Par principe, l’égalité hommes–femmes est 
une nécessité. Cette raison devrait déjà suffire. 
Mais de nombreuses recherches montrent 
que l’équilibre entre les sexes est crucial pour 
l’efficacité de notre travail et de nos économies.

Quel qu’en soit leur thème central 
(participation économique des femmes, prise 
de risque dans les affaires, organisation, 
exercice de responsabilités), ces travaux 
aboutissent à la même conclusion : si la moitié 
de la population est exclue de la vie active, tout 
le monde est perdant.

-Christine Lagarde, directrice générale du Fonds 
monétaire international (FMI), « Oser la différence », 
Finances & Développement, juin 2013, vol. 50, n° 2
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été étendue au secteur privé grâce à une politique 
adoptée par le gouvernement, exigeant qu’au moins 
30  % des sièges des conseils d’administration des 
sociétés malaisiennes cotées soient occupés par des 
femmes d’ici à 2016. Il est de plus en plus établi que 
l’augmentation du nombre de femmes fournissant des 
services publics améliore les services pour l’ensemble 
de la population, hommes inclus (au même titre que 
dans la sphère politique ou le secteur privé).34 D’autres 
recherches sont nécessaires pour collecter des données 
et des expériences sur les avantages de la parité dans 
les processus décisionnels de l’administration publique 
et sur le terrain.

Principales barrières à la représentation équitable 
des femmes dans l’administration publique

Il est évident qu’aux quatre coins du monde, les administrations publiques n’ont pas encore exploité tous les talents et 
potentiels des femmes. Si l’administration publique doit être représentative de la société et inclure les femmes, des moyens 
viables doivent être mis en place pour permettre aux femmes d’accéder aux fonctions de leadership et d’évoluer, à tous les 
niveaux et dans tous les secteurs, sur une base égalitaire avec les hommes.

De plus en plus de femmes aspirent à diriger dans les mêmes conditions que les hommes et ont fait les mêmes choix que leurs 
homologues masculins, mais elles continuent de se heurter à des obstacles.35 Même dans les pays où les femmes ont le même 
accès à l’éducation, leur représentation accrue dans l’administration publique, et en particulier aux postes décisionnels, n’est 
pas toujours assurée. 

Les raisons avancées pour expliquer la sous-représentation des femmes aux postes décisionnels sont souvent basées sur des 
suppositions quant à leurs choix de carrière ou leur manque d’expertise, qui ne tiennent pas compte des effets des discriminations 
sexistes systémiques. Nul doute que les considérations sur l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle jouent un rôle 
important dans les décisions de carrière des femmes  ; elles deviennent également une préoccupation croissante pour les 
hommes. De même, les capacités, compétences et choix personnels jouent un rôle dans les trajectoires professionnelles des 
femmes comme dans celles des hommes, ainsi que sur leur volonté et aptitude à assumer des responsabilités dans la sphère 
privée et professionnelle. Mais pour les femmes, cela est également influencé par des contraintes et des représentations 
socioculturelles systémiques plus larges. 

Au Mexique, par exemple, les femmes sont plus souvent diplômées de l’enseignement supérieur que les hommes, mais elles 
représentent toujours moins de 30 % des postes de direction de l’administration publique fédérale36. La situation est identique 
dans d’autres parties du monde. En Asie, une étude sur la représentation des femmes dans le secteur privé note qu’un 
« manque d’éducation n’explique pas la rareté des femmes dans les postes à responsabilités. »37 Au Timor-Leste, une analyse 

34	 Women as the Frontline of Service Delivery, Anuradha Josi, Institute of Development Studies, Sussex, rapport d’expert préparé pour l’UNIFEM (2010).
35	 Women and Leadership – The State of Play and Strategies for Change, Barbara Kellerman et Deborah L. Rhode (dir.), Jossey-Bass (2007).
36	 Étude de cas GEPA au Mexique, PNUD (2012).
37	 Women Matter - An Asian Perspective, McKinsey & Company (2012), p. 3
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La pression du législateur porte ses fruits. Le plafond 
de verre commence à se fissurer. De plus en plus 
d’entreprises se battent pour attirer les meilleurs 
talents féminins. Elles savent que, pour rester 
compétitives dans une économie mondialisée, elles 
ne peuvent se permettre d’ignorer les compétences 
et les talents des femmes.

-Viviane Reding, commissaire européenne à la justice, 
communiqué de presse de l’Union européenne, Bruxelles, 
14 octobre 2013
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des qualifications suggère que les femmes peuvent avoir besoin de justifier de qualifications universitaires plus élevées que 
les hommes pour accéder aux mêmes postes de haute direction.38 

Malgré des résultats mitigés quant aux aspirations et ambitions professionnelles des hommes et des femmes, des différences 
hommes-femmes émergent ; une étude menée auprès d’environ 1 200 dirigeants dans diverses parties du monde indique que 
beaucoup plus de femmes que d’hommes déclarent avoir dû revoir leurs ambitions à la baisse pour des raisons personnelles et 
familiales.39 En outre, les dirigeantes sont deux fois plus susceptibles que leurs homologues masculins de différer leur mariage 
ou la procréation en faveur de leur carrière, et 12 % d’entre elles ont décidé de ne pas avoir d’enfants, contre seulement 1 % 
des hommes. 

Si les efforts ininterrompus pour améliorer l’accès des femmes et des filles à l’éducation sont de toute évidence une mesure de 
base importante pour favoriser la représentation équitable des femmes et leur présence aux postes de direction, notamment 
dans l’administration publique, d’autres facteurs doivent également être pris en compte. Bien que les barrières et les difficultés 
varient selon le contexte régional, national, socioculturel et politique, certains obstacles typiques à la présence des femmes 
aux postes décisionnels ont été identifiés. Évoqués ci-après, ces obstacles et difficultés existent à l’intérieur comme à l’extérieur 
de l’administration publique et sont liés. 

A.Défaillances dans l’adoption et la mise en œuvre de cadres  
juridiques et politiques favorables aux femmes 
Des bases juridiques et politiques complètes sont un premier pas vers l’égalité des sexes et la parité hommes-femmes. Ces 
bases doivent être conformes aux cadres régionaux et internationaux et faire directement référence à l’égalité des sexes dans 
l’administration publique, notamment dans les postes décisionnels. 

La législation et les politiques doivent se fonder sur des normes et standards internationaux. La Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW),40 en particulier, qui est de force contraignante pour 
tous les États parties, exige le retrait systématique de toute forme de discrimination ouverte et la mise en place de mesures 

spéciales pour corriger les déséquilibres historiques. 

L’article  1 de la CEDAW définit la discrimination comme 
«  toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le 
sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou 
de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice 
par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la 
base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines 
politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout 
autre domaine. »41 

Le Programme d’action de Beijing, adopté par 
189  pays, prévoit des engagements spécifiques par les 
gouvernements en vue de favoriser la pleine participation 
des femmes dans la vie publique, notamment dans 
l’administration publique.

38	 Women’s Participation in the Timor-Leste Civil Service in 2010, Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste (2010).
39	 OIT, Briser le plafond de verre, p. 47.
40	 Au moment de rédiger le présent rapport, seuls sept (7) États membres des Nations Unies n’ont pas ratifié la CEDAW.
41	 Article premier de la CEDAW.

S’engager à rééquilibrer la proportion 
d’hommes et de femmes dans les organes 
et commissions gouvernementaux, les 
administrations publiques et les services 
judiciaires, notamment en fixant des objectifs 
précis et en appliquant des mesures visant à 
augmenter substantiellement le nombre de 
femmes dans la fonction publique afin de 
réaliser l’égalité de représentation dans tous les 
postes du gouvernement et de l’administration 
publique, au besoin par des mesures de 
discrimination positive.

- Recommandations aux gouvernements, Programme 
d’action de Beijing, 1995, paragraphe 190 (a)
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Divers accords et protocoles régionaux évoquent aussi la représentation équitable des femmes dans la prise de décision 
publique. Le Protocole sur le genre et le développement de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), 
adopté en 2008, énonce que les États membres doivent « s’efforcer de veiller à ce que 50 % au moins des postes de prise de 
décision dans les secteurs public et privé soient occupés par des femmes, y compris à l’aide de mesures de discrimination 
positive. »42   Le Consensus de Brasilia,43 adopté en juillet  2010 par 33  pays d’Amérique latine et des Caraïbes lors de la 
11e Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique latine et des Caraïbes, enjoint les gouvernements régionaux à protéger 
les droits des femmes et plaide en faveur d’un élargissement de la participation des femmes aux processus décisionnels et à 
l’exercice du pouvoir dans toutes les sphères de l’autorité publique (voir encadré ci-dessous).

Malgré ces cadres, la législation et les politiques nationales continuent souvent d’être discriminantes et n’affectent pas les 
hommes et les femmes de la même manière. Dans certains cas, les discriminations à l’encontre des femmes restent ouvertes et 
directes. C’est le cas par exemple des statuts de l’administration publique qui emploient un vocabulaire ne tenant pas compte 
du sexe, c’est-à-dire que le masculin est systématiquement employé pour désigner les directeur(trice)s et les employé(e)s. De 
nombreuses études soulignent cette absence de recours au genre dans plusieurs codes. 

Dans d’autres cas, les lois, règlements, politiques ou programmes en apparence non discriminatoires désavantagent les 
femmes, car ils ne prennent pas en compte les différences biologiques de celles-ci (grossesse, allaitement, etc.) ou, plus 
fréquemment, les différences liées aux stéréotypes sexistes, aux attentes, aux attitudes et aux discriminations historiques. 
Comme l’illustrent plusieurs études de cas, si la discrimination indirecte est moins évidente, de nombreuses lois ou politiques 
« neutres » sont finalement discriminantes à l’égard des femmes dans l’administration publique. 

42	 www.sadc.int/files/8713/5292/8364/Protocol_on_Gender_and_Development_2008.pdf (article 12 (1)).
43	 www.cepal.org/mujer/noticias/paginas/3/40333/ConsensoBrasilia_FR.pdf.
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Les engagements du Consensus de Brasilia (2010) incluent : 

- Accroître et renforcer les espaces de participation égalitaire des femmes en termes de formulation et de mise 
en œuvre des politiques dans tous les domaines du pouvoir public ; 

- Adopter toutes les mesures requises, y compris les amendements législatifs et les politiques affirmatives, pour 
assurer la parité, l’inclusion et l’alternance ethnique et raciale dans tous les pouvoirs de l’État, dans les régimes 
spéciaux et autonomes, aux échelons national et local et dans les institutions privées, de façon à renforcer les 
démocraties de l’Amérique latine et des Caraïbes, compte tenu de la perspective ethnique et raciale ; 

- Contribuer à l’habilitation des femmes autochtones en tant que dirigeantes afin d’éliminer les écarts existants 
et garantir leur participation dans les espaces de décision, en respectant le consentement libre, préalable et 
informé en vue de l’élaboration et de l’application de politiques publiques nationales et régionales ; 

- Encourager les mesures propres à garantir l’accès des femmes aux espaces de décision et renforcer 
notamment la syndicalisation féminine, aussi bien dans le milieu urbain que rural, de façon à progresser en 
matière d’égalité des chances et dans le traitement entre femmes et hommes au travail ; 

- Encourager la création et le renforcement des mécanismes gouvernementaux de politiques en faveur des 
femmes à l’échelon national et sous-national et les doter des ressources nécessaires et au plus haut niveau de la 
hiérarchie gouvernementale à la lumière des contextes nationaux ; et

- Promouvoir des mesures susceptibles d’accroître la participation des femmes aux conseils d’administration 
dans les entreprises.

http://www.sadc.int/files/8713/5292/8364/Protocol_on_Gender_and_Development_2008.pdf
http://www.cepal.org/mujer/noticias/paginas/3/40333/ConsensoBrasilia_FR.pdf
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Divers pays sont désormais dotés de dispositions de lutte contre la discrimination ou favorisant l’égalité des chances, mais ces 
mesures de protection ne sont pas toujours mises en œuvre dans l’administration publique. Ainsi, en dépit des dispositions 
de la CEDAW qui préconisent des mesures spéciales temporaires, et la preuve de leur efficacité dans l’amélioration de la 
représentation des femmes et de leur présence à des postes de décision, peu d’administrations publiques recourent 
effectivement à ces mesures spéciales. Dans certaines juridictions, leur utilisation continue même d’être vivement contestée.

Un autre problème récurrent est l’incapacité d’harmoniser différents textes de lois et politiques relatifs à l’égalité des sexes et 
la parité. Dans certains pays, le code du travail peut prévoir que les femmes en congé maternité continuent de percevoir un 
certain niveau de salaire, ou interdire le harcèlement sexuel, par exemple, mais les lois applicables aux fonctionnaires n’incluent 
pas les mêmes garanties. Les systèmes juridiques mixtes peuvent également poser problème lorsque des amendements 
apportés en common law et conformes aux conventions et textes internationaux ne sont pas en phase avec le droit coutumier. 
Par conséquent, alors que certaines pratiques discriminatoires ont été abolies par la jurisprudence, leur application perdure 
dans le droit coutumier. Ces systèmes mixtes continuent de désavantager les femmes.44 

Dans certains cas, les lois et les règlements ne définissent pas la parité hommes-femmes. Or, sans énoncé clair (tel que « 50-
50 » ou « représentation minimale des femmes de 40 % ») la mise en œuvre de la parité dans l’administration publique risque 
de ne pas réellement progresser.45

Une fois que les cadres législatifs et politiques nécessaires sont en place, la priorité devrait être de passer à leur mise en œuvre. 
Malheureusement, ces normes et engagements régionaux et convenus à l’échelle internationale ne sont souvent pas suivis 
d’actions dans la pratique.46

B. Cultures organisationnelles discriminantes et défavorables  
aux femmes au sein de l’administration publique
Les cultures organisationnelles sont influencées par des normes sexistes souvent non formulées, non écrites et parfois non 
conscientes, et par conséquent difficiles à identifier et à modifier. Les normes socioculturelles peuvent façonner les rôles et les 

relations hommes-femmes de manière positive ou négative, 
et donc entretenir ou éliminer les stéréotypes sexistes. 

Dans certains pays, on suppose couramment que les 
personnes désireuses de s’engager et d’assumer des 
responsabilités accrues auront une carrière continue à 
temps plein. La « femme carriériste » est souvent considérée 
comme une femme ayant choisi de ne pas fonder de famille, 
comme une « mauvaise mère » ou comme une femme « trop 
agressive et masculine ». Cela peut conduire à considérer le 
travail à temps partiel comme la seule option viable pour 
les femmes «  non carriéristes.  » Or, dans la plupart des 
emplois à temps partiel, les possibilités de formation et 
d’évolution sont souvent relativement limitées. Ces notions 
et contraintes familiales ne s’appliquent pas aux hommes.47

Les pratiques de recrutement peuvent renforcer la 
discrimination. Par exemple, les campagnes et initiatives 

44	 Étude de cas GEPA au Botswana, PNUD (2012), p. 14.
45	 Étude de cas GEPA en Ouganda, PNUD (2012), p. 16.
46	 Nations Unies, Déclaration et Programme d’action de Beijing, adoptés lors de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes le 27 octobre 1995. Objectif stratégique 

G.1, http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/pdf/BDPfA%20F.pdf.
47	 Gill Kirton et Anne-marie Greene, The Dynamics of Managing Diversity – A Critical Approach, troisième édition, 2010.

© UN Photo/Evan Schneider.

http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/pdf/BDPfA F.pdf
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nationales de recrutement de fonctionnaires ne ciblent pas 
toujours les femmes. Les femmes peuvent également être 
découragées par des publicités ou des descriptifs de postes 
au langage neutre ou masculin,48 ou voir leur candidature 
rejetée par des comités de recrutement dominés par 
les hommes ou ayant peu ou pas du tout été formés aux 
questions de genre. 

La discrimination systémique dans les réglementations 
et les politiques reste une réalité en ce qui concerne les 
salaires et les avantages tels que les pensions de retraite et 
les indemnités. Des écarts subsistent malgré les nombreux 
statuts de l’administration publique et lois sur le travail qui 
prônent le principe d’égalité salariale.49

Les stéréotypes sexistes concernant les dirigeants dissimulent (parfois) une forme de discrimination et sont souvent cités 
comme un obstacle majeur à l’accès des femmes aux fonctions supérieures de l’administration publique. Le fait de se référer 
spécifiquement aux hommes pour désigner les titulaires des plus hauts postes dans les documents ou discours importants 
renforce les stéréotypes.50

Une étude sur le genre réalisée par la Banque mondiale a révélé que les dirigeants de sexe féminin sont affublés de […] 
caractéristiques telles que l’obéissance, l’émotivité, le dévouement et la retenue, considérées inappropriées pour les rôles 
de leadership.51 Ces points de vue ont un effet néfaste sur la volonté des femmes de persévérer dans leur carrière. Et celles 
qui persistent sont souvent considérées comme des femmes ambitieuses et avides de pouvoir, et non comme des femmes 
courageuses et déterminées.52

Les femmes et les filles comme les hommes et les garçons intègrent les stéréotypes, et la perception que le pouvoir reste 
fondamentalement masculin continue d’exister dans la plupart des contextes, si ce n’est tous. Sans exception, toutes les 
personnes interrogées dans le cadre des études de cas nationales ont indiqué que les agents de l’administration publique 
(hommes et femmes) ont intégré la perception que le pouvoir est essentiellement masculin.53 Les répondants ont également 
noté que les femmes qui font leurs preuves peuvent se voir attribuer des surnoms masculins. L’éternelle croyance selon 
laquelle le pouvoir et le leadership sont aux mains des hommes peut pousser les femmes à ne pas s’imaginer à des postes 
décisionnels et entraîner leur exclusion en faveur des candidats masculins. Les femmes peuvent considérer qu’elles méritent 
moins que les hommes d’être récompensées pour les mêmes performances et qu’elles sont moins qualifiées pour les postes 
de direction clés.54

48	 La durée de l’expérience professionnelle comme critère de recrutement discrimine également les femmes : « Presque toutes les politiques et lignes directrices en 
matière de promotion, de recrutement, etc. ne tiennent pas compte des sexospécificités […] Par exemple, une annonce pour un emploi de secrétaire permanent(e) peut 
indiquer qu’afin d’être qualifié(e), le ou la candidat(e) doit avoir une expérience de secrétaire permanent(e) adjoint(e) de 15 ans. Combien de femmes répondent à ce 
critère ? Pratiquement aucune. » Étude de cas GEPA au Botswana, PNUD (2012).

49	 Par exemple, une étude menée en 2012 en Albanie a mis en évidence un écart salarial de 6,7 % entre les hommes et les femmes dans la fonction publique, un écart 
néanmoins inférieur à celui observé dans le secteur privé. En Jordanie, le Règlement de la fonction publique (2007, article 25) accorde des allocations familiales aux 
hommes seulement, sauf si la femme est veuve ou mariée à une personne souffrant d’un handicap physique.

50	 Au Botswana, les ordres généraux qui régissent les conditions de service du service public emploient le masculin pour désigner les secrétaires permanents, révélant ainsi 
une supposition sexiste. Source : General Orders Governing the Conditions of Service of the Public Service, gouvernement de la République du Botswana (1996), sous-
section 8.4.1. (p. 13).

51	 Nguyen Thi Thu Ha, 2008.
52	 Viet Nam Country Gender Assessment, Banque mondiale (2011), pp.  82-83.
53	 Étude de cas GEPA au Maroc, PNUD (2012), p. 24.
54	 Une étude publiée en 2011 par l’Institute of Leadership and Management (Europe) a révélé que les femmes sont moins confiantes que les hommes en matière de car-

rière : dans toutes les tranches d’âge, 70 % des hommes affichent un niveau élevé ou très élevé de confiance en soi, contre 50 % des femmes interrogées. La moitié des 
femmes cadres ont admis qu’elles doutaient de leurs performances et de leur carrière, contre seulement 31 % des hommes. L’étude a également montré que ce manque 
de confiance se traduit par une approche plus prudente lorsqu’il s’agit de postuler à des emplois ou des promotions : 20 % des hommes ont déclaré qu’ils postuleraient 
à un poste même s’ils ne répondaient que partiellement aux critères, contre 14 % des femmes. D’autres études citées dans l’article « The Confidence Gap » de Katty Kay 
et Claire Shipman, publié le 14 avril 2014 dans The Atlantic, montrent que les hommes surestiment leurs capacités et leurs performances, tandis que les femmes sous-
estiment les deux.

PRINCIPALES TENDANCES, DIFFICULTÉS ET OBSTACLES

Les faits montrent à quel point les bureaucraties 
masculines ont souvent des préjugés bien 
ancrés (intentionnels ou non) à l’égard des 
femmes, ce qui a des répercussions négatives en 
termes d’évolution de carrière. La seule manière 
de contrecarrer cela est d’augmenter le nombre 
de femmes.

-Anuradha Joshi, Women at the Frontline of Service 
Delivery, Document préparé pour le Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), 2010
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Cette situation peut être encore plus difficile à vivre pour les jeunes femmes. «  La société actuelle voit d’abord dans une 
dirigeante le fait que c’est une femme. [...] L’âge est un autre facteur qui influence la manière dont les gens voient une 
dirigeante. Les jeunes dirigeantes sont parfois freinées simplement à cause de leur âge. » 55 

Il n’est pas inhabituel de décider de ne pas investir dans les capacités des femmes car on estime qu’il s’agirait d’un gaspillage 
de ressources publiques, puisqu’une femme est susceptible de partir pour des raisons familiales.56

Une préoccupation grave soulevée par les femmes interrogées est que de nombreux collègues masculins ne les prennent 
pas au sérieux. Ils se moquent d’elles et de leur travail et pensent en général que les femmes travaillent parce qu’elles ont du 
temps libre, et ne les considèrent pas comme des partenaires et des collègues à part entière. Il a été noté que les femmes qui 
travaillent dans des services dominés par les hommes peuvent avoir tendance à minimiser leurs responsabilités.57

Les cultures institutionnelles qui ne sanctionnent pas le sexisme et le harcèlement constituent des obstacles majeurs à la 
confiance des femmes et leur évolution dans l’administration publique. Les femmes peuvent être exposées au harcèlement, 
quel que soit le contexte, mais celles qui obtiennent des emplois traditionnellement occupés par des hommes et où leur 
présence remet en cause la culture masculine, peuvent encourir un plus grand risque. Les travaux existants et le travail de 
terrain mené dans le cadre de la présente étude montrent que le harcèlement sexuel persiste dans l’administration publique 
et qu’une information complète sur ses incidences fait défaut.58 Le sexisme et le harcèlement sexuel peuvent être tabous dans 
de multiples contextes. De nombreuses victimes ne savent pas comment les signaler ou ne veulent pas le faire, notamment 
par crainte d’être victimisées et en raison des difficultés à prouver les faits.59

Il est difficile d’obtenir des statistiques mondiales précises pour démontrer l’ampleur du harcèlement sexuel dans 
l’administration publique, mais la plupart des répondants l’ont évoqué comme un problème bien connu devant être  
réglé de toute urgence.60 Alors que de nombreux pays et administrations publiques ont désormais des dispositions qui 
interdisent spécifiquement le harcèlement au travail en général et le harcèlement sexuel en particulier, des lacunes persistent. 
Les dispositions spécifiques destinées à éliminer et punir le harcèlement et, lorsqu’elles existent, leur mise en œuvre, ne sont 
pas cohérentes.61

Les femmes indiquent souvent que le renforcement des compétences et l’évolution professionnelle en cours d’emploi  
sont insuffisants et représentent un obstacle à la parité et à leur autonomisation, en particulier en matière de promotion. 
Outre les avantages immédiats en termes d’apprentissage, d’autres bénéfices incluraient la visibilité, le réseautage et de 
nouvelles possibilités. Dans certaines administrations publiques, la participation à certaines formations est un prérequis à 
toute promotion. Mais les cours ne sont pas nécessairement organisés de façon à favoriser l’accès des femmes (horaires et 
lieux inappropriés). 

Lorsque la participation aux formations relève de la décision des chefs de service, les stéréotypes sexistes peuvent inciter 
ceux-ci à envoyer les femmes dans des formations consacrées aux questions jugées féminines, voire à l’autonomisation, mais 
elles risquent d’être écartées des autres types de formation, notamment celles portant sur le leadership. Les femmes peuvent 
également être désavantagées en raison de la grossesse ; dans certains cas, on incite les femmes enceintes à ne pas assister à 
des cours, même s’ils sont obligatoires pour finaliser et officialiser une nomination.62

55	 Étude de cas GEPA au Botswana, PNUD (2012). 
56	 Étude de cas GEPA en Jordanie, PNUD (2012), p. 27.
57	 Étude de cas GEPA en Jordanie, PNUD (2012), p. 41.
58	 Étude de cas GEPA en Ouganda, PNUD (2012), p. 16.
59	 Étude de cas GEPA au Botswana, PNUD (2012), p. 24.
60	 En 2010, le secrétariat de district du gouvernement municipal de Bogota (Colombie) a réalisé une enquête sur le harcèlement au travail et révélé que 60 % des répon-

dants avaient été témoins d’insinuations sexuelles adressées à des femmes et que 84 % pensaient que les victimes n’avaient pas porté plainte contre leurs agresseurs. 
Source : étude de cas GEPA en Colombie, PNUD (2012), p. 45.

61	 Par exemple, les procédures disciplinaires de l’administration publique en Jordanie comportent un règlement relatif au « respect des femmes », mais aucune politique 
explicite traitant du harcèlement sexuel au travail, qui n’est pas non plus mentionné dans le Règlement de la fonction publique (2007). 

62	 Étude de cas GEPA au Bangladesh, PNUD (2012), discussions thématiques de groupe menées en septembre 2011.
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Bien qu’un nombre croissant d’organisations tentent de réagir en mettant en place des programmes officiels de mentorat ou 
des réseaux de femmes, les règles du jeu sont encore loin d’être égales. D’aucuns veulent continuer de croire que les individus 
obtiennent en général ce qu’ils méritent et méritent ce qu’ils obtiennent, sans qu’il soit besoin de recourir à des traitements 
spéciaux. La perception de la performance est fréquemment ajustée afin de correspondre aux résultats observés. Si les femmes 
sont sous-représentées dans les postes prééminents, l’explication la plus pratique d’un point de vue psychologique est qu’elles 
manquent de l’engagement ou des qualifications nécessaires. Ces perceptions peuvent, à leur tour, empêcher les femmes 
d’obtenir des missions qui démontreraient leurs capacités et c’est ainsi que se crée un cycle de prophétie autoréalisatrice. 

Comme évoqué plus haut, la manière dont les hommes et dont les femmes elles-mêmes définissent le «  travail féminin » 
affecte les types d’emploi qu’elles occupent. Dans les contextes de management, les décideurs considèrent généralement que 
les femmes correspondent mieux aux emplois liés aux relations humaines. 

La difficulté à équilibrer vie professionnelle et vie privée a été citée dans les études de cas comme un obstacle majeur à la 
représentation équitable des femmes dans l’administration publique, notamment aux niveaux décisionnels. La culture des 
heures supplémentaires, une exigence non écrite (ou parfois explicite) pour prouver son engagement envers l’organisation 
en travaillant au-delà des heures contractuelles, est largement considérée comme un modèle de travail masculin.63 Travailler 
de longues heures est considéré comme un symbole d’engagement envers l’organisation et les pressions pour le faire sont 
courantes.64 Cette culture des heures supplémentaires, qui ne s’accompagne pas nécessairement d’une exigence de résultat 
et d’efficacité, est caractéristique de nombreuses bureaucraties. C’est une culture particulièrement problématique pour les 
femmes, qui ont souvent des responsabilités familiales à assumer, ce qui fait peser sur elles des contraintes de temps bien plus 
importantes que sur les hommes. Cela peut les dissuader de nourrir de grandes ambitions et même les pousser à démissionner 
si elles ont des enfants. 

Les idéologies familiales sexistes influencent la manière dont les femmes gèrent leur carrière, les emplois qu’elles occupent, les 
professions qu’elles choisissent et les décisions qu’elles prennent pour équilibrer travail rémunéré et non rémunéré (famille/
foyer).65 L’évolution des schémas familiaux, notamment l’augmentation des familles monoparentales, ainsi que les mesures 
d’austérité adoptées en réponse à la crise économique, ne font qu’accroître pour certaines femmes les pressions entre travail 
rémunéré et obligations familiales.66

Le manque de structures de prise en charge de la petite 
enfance et d’infrastructures sociales peut exacerber ce 
déséquilibre. Lorsqu’elles existent, l’administration publique 
peut offrir de meilleurs avantages que le secteur privé (par 
exemple, dans le domaine de la maternité, la paternité et 
la parentalité, comme à Djibouti et en Tunisie, qui sont 
couvertes par des réglementations publiques distinctes).67 
Toutefois, même lorsque des dispositions existent, 
la culture institutionnelle au sein de l’administration 
publique (notamment les longues heures de travail, le fait 
que l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle soit 
considéré comme un problème essentiellement féminin) 
peut entraîner une sous-utilisation de telles mesures, en 
particulier par les hommes et dans les hautes fonctions.68 

63	 Collinson et Hearn, Naming Men as Men: Implications for Work, Organization and Management (1994).
64	 Hicks-Clarke et Iles, Chapter 10. Gender Diversity and Organizational Performance, dans Davidson et Fielden, Individual Diversity and Psychology in Organizations (2003).
65	 Evetts, « Analysing Change in Women’s Careers: Culture, Structure and Action Dimensions », Gender Work & Organization, vol. 7, n° 1 (2000).
66	Q uatrième question à l’ordre du jour : équilibre entre vie professionnelle et vie privée, Conseil d’administration, 312e session, Genève, OIT (2011).
67	 La maternité au travail : une revue de la législation nationale, OIT (2010) p. 3.
68	 Fagan, Hegewisch et Pillinger, Out of Time, Why Britain needs a new approach to working-time flexibility, rapport de recherche pour le Trades Union Congress (2006), p. 8.

PRINCIPALES TENDANCES, DIFFICULTÉS ET OBSTACLES

Des études ont montré que la « flexibilité 
dans l’organisation et la durée du temps de 
travail, qui permet de mieux concilier vie 
professionnelle, vie privée et vie familiale, peut 
jouer un rôle important dans l’augmentation 
des taux d’emploi, en particulier chez les 
femmes, qui continuent d’assumer la majorité 
des responsabilités liées aux enfants et aux 
personnes à charge ».

-Fondation européenne pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail (Eurofound), Reconciliation 
of work, private and family life in the European Union, 
2011, p. 2
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Des études soulignent que dans certains contextes, la flexibilité du travail n’est pas envisageable aux échelons supérieurs.69. 

Les modèles de travail flexible et autres dispositions visant à équilibrer le travail et la vie privée doivent être encouragés tant 
pour les hommes que pour les femmes, et une plus grande coresponsabilité encouragée au sein de la famille, parallèlement à 
une participation égale au travail. Sinon, les femmes risquent de se retrouver encore plus surchargées de travail ou laissées de 
côté lorsqu’il s’agira d’évoluer professionnellement.70 

La dynamique de la vie sociale d’une organisation peut également être considérée comme sexiste. Dans la mesure où elles 
manquent de temps libre en dehors des heures de travail officielles, les femmes peuvent passer à côté d’occasions de réseauter 
et de se bâtir un capital social. Cela a des conséquences particulièrement négatives pour les femmes occupant des fonctions 
de cadres moyens et supérieurs et est en partie responsable de ce que l’on appelle le « plafond de verre ». De nombreuses 
activités sociales liées au travail n’excluent pas formellement les femmes, mais compte tenu de la traditionnelle division 
sexuelle dans la société, les femmes peuvent se sentir moins à l’aise dans de telles situations71 ou avoir moins de temps pour y 
participer. Ces événements organisés en dehors des heures de travail sont cependant essentiels pour obtenir des informations 
et avoir la possibilité de nouer des alliances stratégiques, deux éléments essentiels pour les cadres et les professionnels. 

Ainsi qu’il a été noté dans un rapport du PNUD/UNIFEM intitulé Corruption, Accountability and Gender: Understanding the 
Connections,72 les réseaux à prédominance masculine, corrompus et qui ne rendent compte à personne influencent les 
décisions de recrutement et de promotion au sein des bureaucraties. Selon Wangnerud : « La corruption sur la route qui mène 
au pouvoir renforce la domination de ceux qui sont déjà au pouvoir – et dans la plupart des cas où la corruption est généralisée, 
les personnes au pouvoir sont des hommes. »73 La corruption dans les procédures de recrutement aux postes de la fonction 
publique peut également prendre la forme d’extorsion sexuelle : les femmes candidates se voient offrir des postes en échange 
de faveurs sexuelles. Lorsque les pratiques de corruption sont ancrées dans les bureaucraties, les femmes fonctionnaires 
peuvent trouver que les promotions ou la sécurité de l’emploi sont difficiles à atteindre.74 L’influence de la politique sur les 
décisions de recrutement est un autre aspect de la corruption. À cela s’ajoute le manque de culture de la responsabilité dans 
certaines administrations publiques.75 Elle entrave tous les efforts en matière de politiques et de programmes et, associée à 
la faible capacité des principaux acteurs, elle risque de contribuer considérablement aux écarts entre politique et pratique 
mentionnés dans de nombreuses études de cas du présent rapport. 

C. Lacunes dans les données et les analyses
À l’échelle locale, nationale, régionale et mondiale, les données et les analyses font défaut concernant l’existence et l’influence 
des mesures prises pour favoriser la représentation et la participation équitables des femmes à la prise de décision dans 
l’administration publique. Dans la plupart des pays, les données ventilées par sexe et âge ne sont pas disponibles et celles 
pouvant être obtenues (souvent des données brutes) ne sont pas analysées régulièrement. L’absence générale de données 
adéquates et comparables sur l’égalité des sexes au niveau organisationnel entrave la prise de décision et rend l’observation 
très difficile.76

69	 Hauts fonctionnaires en Europe. Gestion et conditions de travail des cadres supérieurs de la fonction publique dans les Etats membres de l’Union européenne, Institut européen 
d’administration publique (2008), p. 27.

70	 Maria J. D’Agostino et Helisse Levine, Women in Public Administration (2011).
71	 Cianni, M. et Romberger, B. (1997), « Life in the corporation: a multi-method study of the experiences of male and female Asian, Black, Hispanic and white employees » 

Gender, Work & Organization, 4(2), 116-29.
72	 www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/womens-empowerment/corruption-accountability-and-gender-understanding-the-connection.
73	 Bjarnegard se réfère à Wangnerud (2008) dans Bjarnegård, E. (2008), « Gender and Corruption – Reversing the Causal Direction ». Réunion annuelle de l’American Politi-

cal Science Association à Boston (Massachusetts), 28-31 août 2008. www.qog.pol.gu.se/qog_course/readings/Bjarnegard_APSA08.pdf dans Corruption, Accountabi-
lity and Gender: Understanding the Connections, PNUD et UNIFEM (2010), p. 17.

74	 Corruption, Accountability and Gender: Understanding the Connections, PNUD et UNIFEM (2010), p. 17.
75	 Section 2.2.3.2, « Accelerating implementation of public administration reforms », Burundi : Poverty Reduction Strategy Paper II, FMI (2012).
76	 Au Kirghizistan, la politique de discrimination positive en matière de recrutement de femmes qualifiées n’est pas complètement mise en œuvre car de nombreux orga-

nismes ne disposent pas de ces données. Étude de cas GEPA au Kirghizistan, PNUD (2012), p. 21.

http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/womens-empowerment/corruption-accountability-and-gender-understanding-the-connection
http://www.qog.pol.gu.se/qog_course/readings/Bjarnegard_APSA08.pdf
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Bien que le présent rapport cherche à examiner la situation globale des femmes dans l’administration publique, il est important 
de souligner que les femmes ne constituent pas un groupe monolithique et qu’il est nécessaire de veiller à l’égale représentation 
et participation à la prise de décisions de tous les groupes de femmes, en particulier de celles qui sont confrontées à des 
discriminations croisées basées sur le sexe et la classe, la race, l’origine ethnique, la religion, l’orientation sexuelle, l’identité 
de genre, l’âge, le statut autochtone, le handicap, etc. Par conséquent, des recherches et données supplémentaires sur des 
groupes spécifiques sont nécessaires pour s’assurer que les femmes dans toute leur diversité soient représentées de manière 
égale dans l’administration publique, y compris aux niveaux décisionnels.

D. Faible intégration de la problématique hommes-femmes  
dans la réforme de l’administration publique
Les programmes de réforme de l’administration publique présentent des points de départ cruciaux pour promouvoir l’égalité 
des sexes grâce à des politiques de soutien et une culture sur le lieu de travail appropriée et moderne. Les programmes de 
réforme qui n’intègrent pas les problèmes de genre, en particulier la participation égale aux rôles décisionnels, passent à côté 
de possibilités précieuses de créer une administration publique réellement représentative et réactive, capable de répondre 
aux besoins de la population d’un pays.

Difficultés spécifiques au contexte

A. Situations post-conflit
Dans la plupart des situations post-conflit, les pays/territoires doivent reconstruire leurs infrastructures physiques et sociales 
et restaurer des fonctions gouvernementales essentielles, dont la gestion de la fonction publique, tout en maintenant la 
stabilité et en remédiant aux causes sous-jacentes du conflit, aux inégalités préalables, ainsi qu’au manque d’efficacité et à la 
corruption. Les capacités sont souvent insuffisantes et le gouvernement suscite généralement une confiance mitigée chez les 
citoyens et les nouveaux dirigeants politiques.

Un rapport des Nations Unies portant sur l’examen du soutien de l’Organisation aux fonctions élémentaires de l’administration 
publique immédiatement après un conflit souligne le rôle fondamental du « règlement politique » du conflit aux fins de la 
consolidation de la paix et de la création d’un État et, en particulier, de l’inclusion et de l’appropriation nationale. Dans de tels 
environnements, l’administration publique ne doit pas être seulement considérée comme un mécanisme de prestation de 
services mais comme une sphère stratégique au sein de laquelle le règlement politique sera négocié.77

Dans les situations de post-conflit, le défi que constitue le maintien de l’équilibre entre de nombreuses priorités peut faire passer 
à un second plan les dimensions sociale et sexospécifique.78 Dans ce contexte, les femmes en particulier ont des difficultés à 
accéder à l’administration publique. Si le rôle des femmes dans la sphère publique s’affirme souvent lors de conflits, si elles 
assument fréquemment les fonctions de dirigeants ou de médiateurs à l’échelle communautaire ou participent directement 
aux combats, il est courant une fois le conflit conclu que les stéréotypes sur la place des femmes au sein de la société et 
sur leurs compétences en matière de leadership refassent surface et qu’elles soient exclues de la scène publique. En outre, 
chargées de pourvoir à la subsistance de leur famille dans des périodes difficiles, de nombreuses femmes manquent de temps 
pour acquérir les compétences qui leur permettraient de travailler au sein de l’administration publique.79 Des études de cas 
ont révélé que l’aide apportée par les Nations Unies au secteur public pendant les situations de post-conflit a dans la pratique 

77	  Restore or Reform: UN Support to Core Government Functions in the Aftermath of Conflict, PNUD (mars 2014). www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/
crisis-prevention-and-recovery/Executive_Summary_Public_Administration.

78	 The Price of Peace: Financing for Gender Equality in Post Conflict Recovery and Reconstruction, PNUD (2010).
79	 Contribution d’ONU-Femmes, New York, mai 2012.
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largement ignoré la problématique hommes-
femmes. En effet, les initiatives se sont rarement 
appuyées sur des données sur l’emploi ventilées 
par sexe (qui ne sont pas toujours disponibles) 
ou sur des politiques de recrutement et de 
rétention tenant compte de la problématique 
hommes-femmes.80

La Résolution  1325 du Conseil de sécurité, 
adoptée en 2000, souligne l’importance de la 
sexospécificité et de la pleine participation des 
femmes à tous les aspects de la consolidation, 
du rétablissement et du maintien de la paix. Les 
femmes doivent participer tant aux négociations 
de paix qu’aux processus de reconstruction qui 
s’ensuivent. Il est important de promouvoir 
leur inclusion, y compris les femmes issues 
de groupes exclus, car elles ont le droit d’être 
présentes, leur participation peut avoir des 
répercussions sur la pérennisation du règlement 
politique et elles sont plus susceptibles de 
rendre la prestation de services plus sensible 
aux besoins des différents groupes.

Le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la participation des femmes à la consolidation de la paix81 (2010) présente 
un plan d’action en sept points à cet égard. Il précise en outre que les Nations Unies doivent intégrer la problématique 
hommes-femmes à la consolidation de la paix en s’assurant que leur personnel civil possède le savoir-faire nécessaire pour 
rendre les institutions publiques en voie de reconstruction plus accessibles aux femmes et aux filles, et pour promouvoir 
la présence des femmes aux postes décisionnels (nominatifs ou électifs). Des mesures spéciales, comme la discrimination 
positive, le traitement préférentiel et les systèmes de quotas, préconisés par le droit international des droits de l’homme, 
peuvent être employées pour atteindre ces objectifs. 

Les études de cas de l’initiative GEPA accompagnant le présent rapport confirment ces conclusions. De fait, on constate que les 
décisions concernant les priorités et les structures institutionnelles prises au cours des négociations définissent les paramètres 
de la participation des femmes aux processus décisionnels publics futurs et que ces processus de transition représentent des 
moments clés pour donner corps aux priorités, aux droits et aux besoins fondamentaux des femmes. Si cette occasion n’est 
pas saisie, il devient d’autant plus difficile d’affirmer la participation des femmes après le règlement politique et la distribution 
du pouvoir politique.

80	 Restore or Reform: UN Support to Core Government Functions in the Aftermath of Conflict, PNUD (2014). www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/
crisis-prevention-and-recovery/Executive_Summary_Public_Administration.

81	 Rapport du Secrétaire général sur la participation des femmes à la consolidation de la paix (A/65/354–S/2010/466).

© Albert González Farran/UNAMID
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B. Crise économique et réduction des effectifs 
de l’administration publique
La récession économique, la contraction des dépenses 
publiques et la réduction des effectifs de l’administration 
publique ont différentes répercussions sur les engagements 
envers l’égalité des sexes, y compris la représentation 
équitable des femmes et leur présence à des postes 
décisionnels.

Les mesures d’austérité consistent souvent en des 
restrictions dans des domaines tels que la protection 
sociale et les régimes connexes de l’État, dont les congés 
de maternité, lorsque les gouvernements commencent 
à «   [resserrer] leurs politiques fiscales et (…) redirigent 
leurs dépenses prioritaires dans les secteurs autres que la 
protection sociale (…) et les domaines des services publics 
essentiels pour les femmes, qui sont principalement 
chargées des services de soins dans leurs familles.  » Par 
conséquent, la charge de travail des femmes, déjà lourde, 
s’accroît et les empêche d’autant plus de se concentrer sur 
la promotion de leur carrière.

En outre, les coupes budgétaires et les réductions des dépenses au sein de l’administration publique sont également susceptibles 
d’avoir un effet négatif sur les initiatives mobilisant des ressources considérables, comme la formation et le plaidoyer. La 
problématique hommes-femmes au sein de l’administration publique souffre alors de l’attention prioritaire accordée à 
des problèmes considérés comme plus urgents.82 La mise en œuvre de mesures temporaires spéciales de recrutement, en 
particulier, peut s’avérer difficile en période de gel des embauches83 et faire perdre toute efficacité à l’action positive. La baisse 
du niveau des emplois s’inscrivant dans le cadre des mesures d’austérité peut également avoir des répercussions négatives 
particulières sur les chances de promotion des femmes. Comme nous l’avons déjà vu, les femmes sont plus susceptibles 

d’occuper des postes temporaires et contractuels, plus vulnérables aux licenciements.84 85

82	 Turner, Thomas et O’Connor, Pat, « Women in the Zambian Civil Service: A Case of Equal Opportunities? », Public Administration and Development, Vol. 14, p. 79-92 (1994).
83	 Étude de cas GEPA au Cambodge, PNUD (2012).
84	 En Roumanie, une évaluation des performances individuelles a lieu chaque année en janvier et une évaluation générale des compétences professionnelles des hauts 

fonctionnaires tous les deux ans. Un fonctionnaire doit obtenir la mention « très bien » lors de deux évaluations annuelles consécutives couvrant chacune l’exercice 
précédent. Des entretiens avec des interlocuteurs clés confirment que le Statut des fonctionnaires (loi 1888193/199) prévoit une rupture des relations contractuelles 
pendant les congés parentaux. Les évaluations des performances individuelles n’ayant lieu que lorsque les fonctionnaires sont en service, les personnes en congé paren-
tal ne sont pas évaluées. Le fait que la restructuration de l’administration publique se base sur les évaluations individuelles pour déterminer les licenciements soulève de 
ce fait des préoccupations. Les interlocuteurs clés rencontrés soulignent que la plupart des victimes de la discrimination fondée sur le sexe sont des femmes enceintes.

85	 www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/crisis-prevention-and-recovery/Executive_Summary_Public_Administration.
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La présence des femmes aux postes décisionnels 
dans la fonction publique est plus susceptible 
de garantir que les processus de planification 
et de budgétisation intègrent la problématique 
hommes-femmes, et que les besoins et les priorités 
des femmes et des filles sont rigoureusement pris 
en compte. En outre, compte tenu de l’incidence 
accrue des ménages dirigés par des femmes 
dans les situations de post-conflit, une politique 
favorisant activement la présence des femmes 
au sein de la fonction publique présente des 
avantages supplémentaires car il a été prouvé 
que la stabilité de l’emploi (par exemple, dans la 
fonction publique) a des effets multiplicateurs 
non seulement sur les ménages individuels mais 
également sur le bien-être de la communauté.

- Adapté de Restore or Reform: UN Support to Core 
Government Functions in the Aftermath of Conflict,  
PNUD, 20 mars 201485

http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/crisis-prevention-and-recovery/Executive_Summary_Public_Administration
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C. Niveaux infranationaux
On a constaté que les approches efficaces au niveau national 
ne le sont pas nécessairement au niveau infranational.

L’accès des femmes à l’éducation devient souvent plus 
difficile dans les zones éloignées des capitales et des 
centres urbains, et il arrive que les femmes qualifiées pour 
travailler au sein des administrations locales y soient encore 
plus rares. En outre, les rôles traditionnels assignés aux 
deux sexes étant généralement plus ancrés dans les zones 
moins urbanisées, les femmes peuvent ne pas prétendre aux 
postes élevés ou ne pas être en mesure d’avoir un emploi 
rémunéré.

Si les conditions générales dans l’administration publique 
au niveau infranational laissent à désirer  – par exemple, 
absence de prise en charge des enfants, nombre insuffisant 
de bonnes écoles, environnements de travail inappropriés, 
conditions de logement insatisfaisantes et sécurité 
élémentaire douteuse, il est possible que les femmes non 
originaires de la région ne soient pas disposées ou capables 
d’occuper les postes locaux.

Par conséquent, il peut être nécessaire de mettre en place des programmes concrets et des mesures supplémentaires adaptées 

au niveau infranational.

Les femmes ont un droit égal à l’emploi 
dans le gouvernement local et à l’égalité 
dans les procédures de recrutement. En tant 
qu’employés du gouvernement local, femmes 
et hommes ont droit à une égalité de salaire, 
d’accès aux avantages sociaux, à la promotion 
et à la formation ainsi que le droit à l’égalité 
dans les conditions et l’évaluation de leur 
travail[.] La charge de travail, rémunéré ou 
non, des femmes, souvent lourde, entrave 
leur capacité à prendre part au processus 
de décision. […] Les hommes ont un droit 
et une responsabilité égale pour s’occuper 
de leurs enfants et parents, et devraient être 
encouragés à le faire.

- Déclaration mondiale sur les femmes dans le 
gouvernement local, Union internationale des villes et 
pouvoirs locaux, 1998
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DEUXIÈME PARTIE : APPROCHES  
PROGRAMMATIQUES ET POLITIQUES
Les normes sexospécifiques peuvent changer avec le temps, 
pour peu que les politiques et les programmes s’y prêtent. 
De fait, les données factuelles disponibles montrent que 
des progrès ont été accomplis à cet égard dans différents 
contextes, aussi bien dans les pays développés qu’en 
développement.

L’adoption d’approches complètes, pluridimensionnelles, 
multipartites et à long terme est nécessaire pour maintenir 
les progrès obtenus en matière de représentation équitable 
et de développement durable et pour lever les obstacles, 
nombreux et complexes, à l’égalité des sexes et à la parité, en particulier au sein de l’administration publique, que nous avons 
cités dans la première partie. Le changement des pratiques et des systèmes ancrés requiert une combinaison d’interventions 
politiques, le renforcement des capacités dans le domaine de l’égalité des sexes et une forte volonté politique, ainsi que les 
ressources humaines, financières et institutionnelles nécessaires à la mise en œuvre. La deuxième partie du présent rapport 
présente les approches et les options permettant de faire avancer l’égalité des sexes dans l’administration publique, illustrées 
par quelques exemples.

Il n’existe aucune « solution miracle » permettant d’atteindre immédiatement l’égalité des sexes et la parité, et de corriger 
la discrimination systémique et les préjugés sexistes dans l’administration publique. Compte tenu des nombreux facteurs 
empêchant la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes décisionnels, il importe d’adopter une 
approche globale qui s’appuie nécessairement sur une gamme d’initiatives à court, moyen et long terme, en fonction des 
contextes nationaux et locaux.

Cadres législatif et politique garantissant  
la représentation équitable des femmes

L’adoption, le renforcement, l’harmonisation et la mise en œuvre des dispositions constitutionnelles et des cadres législatifs 
et politiques pertinents fournissent des bases solides pour la promotion de politiques favorisant l’égalité des sexes et 
l’avancement des femmes. Des méthodes proactives sont nécessaires pour surmonter les désavantages historiques subis par 
les femmes.

Comme nous l’avons vu dans la première partie, l’établissement du cadre juridique adéquat constitue une première étape 
importante. Un nombre croissant de pays abandonnent l’approche juridique centrée exclusivement sur la discrimination au 
profit d’une approche s’attachant activement à promouvoir l’égalité.86 Nombreux sont ceux qui comptent désormais une 
forme ou une autre de législation contre la discrimination pour remédier au fait que les hommes et les femmes ne démarrent 
pas sur un pied d’égalité, et que ces dernières ne bénéficient souvent pas des mêmes chances.

L’utilisation d’un langage sensible aux questions de genre ou non sexiste dans les lois et les politiques constitue une manière 
de combattre cette discrimination systémique. Plusieurs pays ont révisé les statuts de leur administration publique pour y 
incorporer un langage plus sensible aux questions de genre et se référant explicitement aux deux sexes (par exemple, la loi sur 

86	 L’heure de l’égalité au travail, OIT (2003), p. 65.

PRINCIPALES TENDANCES, DIFFICULTÉS ET OBSTACLES

L’égalité des sexes ne se fera pas du jour au 
lendemain ; nous devons admettre que des 
efforts doivent encore être consentis.

- Dr Mamphela Ramphele, ancienne directrice générale 
du Groupe de la Banque mondiale, Citizen Today, 
avril 2013, Ernst & Young, p. 11

1
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la fonction publique du Timor-Leste.)87 En Ouganda, les directives sur l’intégration de la dimension de genre comprennent une 
partie sur le langage non sexiste et fournissent des exemples de langage discriminatoire et de langage non sexiste.88

A. Constitutions nationales
Les constitutions nationales qui consacrent des dispositions 
élémentaires, comme l’égalité entre tous les hommes 
et toutes les femmes, l’interdiction de la discrimination 
fondée sur le sexe, et la promotion des femmes en général, 
constituent les pierres angulaires de l’égalité.89

Les constitutions, les lois et les politiques nationales 
peuvent privilégier la présence des femmes à des postes 
de direction à l’aide de mesures temporaires spéciales. À 
cet égard, nous présentons ci-dessous le fondement de ces 
mesures et la manière dont elles peuvent être et ont été 
utilisées. Certains pays ont commencé à intégrer les quotas 
de femmes dans leur constitution, comme par exemple 
le Rwanda.90 Le Soudan du Sud a, quant à lui, élargi la 
notion de représentation équitable aux employés et aux 

personnes élues ou nommées à des postes de haut niveau (voir l’encadré ci-dessous).

87	 Timor-Leste, Statut de la fonction publique, loi 8/2004 (amendée par la loi 5/2009, 15 juillet).
88	 Annex 2, Circular Standing Instructions No. 2, Guidelines for Gender Mainstreaming in Human Resource Management, Ministry of Public Service, Gouvernement de la 

République d’Ouganda (2011).
89	 Pour des informations complètes, voir : Good Practice Approaches to Advancing Gender Equality and Women’s Empowerment in Constitutions (PNUD, à paraître en 2014).
90	 « L’État rwandais s’engage à se conformer aux principes fondamentaux suivants et à les faire respecter … l’attribution d’au moins trente pour cent des postes aux 

femmes dans les instances de prise de décision », Constitution, article 9 [4].

On dit souvent que cette absence d’un des 
deux sexes à des postes de pouvoir a une origine 
culturelle. Mais la culture n’est pas statique. 
Les sociétés progressent en choisissant et en 
perpétuant des aspects humains positifs de leur 
culture tout en laissant derrière les éléments 
discriminatoires et contraignants.

- Rapport unique, valant rapport initial et deuxième et 
troisième rapports périodiques au Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW/C/VUT/ 
1-3), Gouvernement du Vanuatu, 2005, p. 24

Bonnes pratiques : la Constitution du Soudan du Sud élève  
la participation des femmes au rang de priorité nationale

(1)	 Les femmes ont droit à la pleine reconnaissance de leur dignité, sur un pied d’égalité avec les hommes.

(2)	 Les femmes ont droit à une rémunération égale pour un travail égal et à d’autres avantages connexes  
au même titre que les hommes.

(3)	 Les femmes ont droit de participer à la vie publique sur un pied d’égalité avec les hommes.

(4)	 Tous les niveaux de gouvernement doivent  : (a) promouvoir la participation des femmes à la vie 
publique et leur représentation au sein des organes législatifs et exécutifs à hauteur d’au moins vingt-
cinq pour cent dans le cadre d’une action positive visant à remédier aux déséquilibres dus à l’histoire, 
aux coutumes et aux traditions ; (b) promulguer des lois visant à combattre les coutumes et les traditions 
néfastes qui portent atteinte à la dignité et au statut des femmes ; et (c) fournir des soins maternels et 
infantiles et des soins de santé aux femmes enceintes et allaitantes.

- Article 16, Constitution provisoire de la République du Soudan du Sud, 2011
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La Colombie illustre parfaitement la manière dont une constitution nationale tenant compte de l’égalité des sexes peut 
entraîner l’adoption de lois nationales concrètes. Les mouvements de femmes ont plaidé en faveur de l’inclusion d’une série 
de dispositions clés dans la Constitution de 1991. L’article 13 protège contre la discrimination91 et l’article 40 dispose que « les 
autorités doivent garantir la représentation adéquate et efficace des femmes aux postes décisionnels de la fonction publique, 
»92 ce qui a ouvert la voie à la promulgation de la loi sur les quotas, sur laquelle nous reviendrons dans la partie consacrée aux 
mesures temporaires spéciales.

La Constitution de l’Afrique du Sud (1996) prévoit une fonction publique représentative, ce qui comprend implicitement la 
parité des sexes. Elle dispose que « l’administration publique doit représenter l’ensemble du peuple sud-africain, les pratiques 
en matière de gestion du personnel et d’emploi étant basées sur la capacité, l’objectivité, l’équité et le besoin de remédier aux 
déséquilibres du passé afin d’être pleinement représentatives»93 et insiste sur l’importance que revêtent « [une] gestion adéquate 
des ressources humaines et de bonnes pratiques en matière d’évolution de carrière pour maximiser le potentiel humain. »94

Plus récemment, la Constitution provisoire du Soudan du Sud (2011) affirme l’égalité entre les hommes et les femmes dans le 
droit à participer à la vie publique et définit les mesures permettant d’atteindre cet objectif, notamment dans l’administration 
publique. Si les dispositions constitutionnelles prévoient un niveau inférieur au seuil minimum de 30 % adopté à l’échelle 
internationale, il n’en reste pas moins qu’elles ont le mérite d’étendre l’obligation à tous les niveaux de l’administration 
publique. Ce pas en avant est porteur d’espoir, car il prête attention à l’équilibre hommes-femmes à tous les échelons et est 
susceptible d’entraîner la création d’une réserve de femmes expérimentées et qualifiées, qui pourront à terme accéder à des 
postes de haut niveau.

B. Lois et politiques nationales
Les lois et les politiques sur l’égalité des sexes sont d’importants points de départ.95 On constate cependant des variations 
notables dans la formulation des politiques et une tendance à se centrer sur l’accès des femmes à des postes électifs ou 
nominatifs sans couvrir explicitement tous les postes et les niveaux de l’administration publique.

Les déclarations de politique générale exhortant à la représentation équitable au sein de l’administration publique et aux 
postes décisionnels constituent un pas en avant dans l’engagement des autorités. En outre, notons que, s’il est essentiel 
d’intégrer les questions relatives à l’égalité des sexes dans toutes les législations, le fait d’adopter une loi spécifique à cet égard 
est susceptible d’éclairer et de rendre visible la notion d’égalité des sexes et de souligner qu’il s’agit d’une priorité nationale. 
Des lois complètes en la matière peuvent contribuer à éviter les lacunes, les contradictions, les confusions et le manque  
de responsabilité éventuels.96 De nombreuses lois nationales sur l’égalité des sexes adoptées jusqu’à présent sont axées 
sur la représentation équitable dans les processus décisionnels de manière générale ou dans la sphère politique en 
particulier, et prévoient souvent des mesures temporaires spéciales. Cependant, elles n’abordent pas toutes explicitement la 
représentation équitable des femmes au sein de l’administration publique et rares sont celles qui prévoient des mécanismes 
efficaces de mise en œuvre.97

Plusieurs lois et politiques constituent des exemples de bonnes pratiques à cet égard. Ainsi, la loi sur l’égalité des sexes en 
Bosnie-Herzégovine (2003)98 et la loi sur la promotion de l’égalité des sexes en Mongolie (2011)99 font explicitement référence 

91	 Moreno Z., The Quota Law in Colombia, A Political Achievement of Women?, mémoire de master en étude de genre, Universidad Nacional de Colombia, Escuela de Estudios 
de Género (2004).

92	 Constitution politique de la Colombie (1991).
93	 Article 195 : 1(i), Constitution de la République d’Afrique du Sud (1996).
94	 Article 195 : 1(h), Constitution de la République d’Afrique du Sud (1996).
95	 La majorité des lois et politiques sur l’égalité des sexes ont été promulguées suite à l’adoption de la CEDAW en 1979.
96	 Par exemple, au Royaume-Uni, la loi sur l’égalité (2011) a regroupé et simplifié la législation complexe qui s’était accumulée, en vue d’aider les employeurs et les particu-

liers à mieux comprendre leurs droits et responsabilités. Voir www.homeoffice.gov.uk/equalities/equality-act.
97	 Par exemple, la loi sur l’égalité des sexes en Bosnie-Herzégovine (2003), et la loi sur la promotion de l’égalité des sexes en Mongolie (2011) font explicitement référence à 

l’administration publique.
98	 www.iwraw-ap.org/resources/documents/GE_Bosnia_Herzegovina.doc.
99	 http://legislationline.org/download/action/download/id/4518/file/Mongolia_law_gender_equality_2011_en.pdf.
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à l’administration publique. Cette dernière loi est remarquable en ce qu’elle couvre de manière complète le sujet et fournit des 
mesures détaillées de mise en œuvre et, ce faisant, jette les bases solides d’une véritable égalité des sexes. Parmi les bonnes 
pratiques prévues par la loi, citons la définition claire des termes et des indicateurs, des mécanismes de suivi et de redevabilité, 
la clarification des responsabilités des organismes clés, des mécanismes de coordination et la protection des femmes pendant 
la réforme de l’administration publique.

Cette loi spécifie également que la proportion de femmes et d’hommes quittant l’administration publique suite à des coupes 
budgétaires doit faire l’objet d’un suivi et interdit que la durée du service constitue un critère de licenciement. Ce dernier point 
est important car il défavorise les femmes, notamment en période de récession économique. En effet, dans de nombreux 
contextes, la carrière des femmes est souvent plus sujette à des interruptions que celle des hommes notamment en raison de 
leurs obligations familiales.

La contribution active des Philippines au processus d’établissement de rapports en vertu de la CEDAW est à l’origine de 
l’adoption en 2009 de la Grande charte des femmes ou « Republic Act nº 9710.»100 Cette loi complète portant sur l’égalité des 
sexes vise à améliorer la conformité du pays aux clauses de la CEDAW. Concrètement, l’article 11 prévoit l’accélération de la 
participation des femmes et leur représentation équitable dans les processus décisionnels et d’élaboration de politiques au sein 

des organes privés et publics afin d’assumer pleinement 
leur rôle d’acteurs et de bénéficiaires du développement. 
L’article  11(a) comprend une disposition spécifique sur 
«  l’autonomisation au sein de la fonction publique  » 
qui établit l’objectif d’équilibre parfait entre hommes et 
femmes pour les postes de troisième grade de la fonction 
publique (à savoir les fonctionnaires de carrière ou les 
personnes nommées par le président des Philippines) 
devant être atteint progressivement sur une durée de 
cinq ans. En application de cette disposition juridique, la 
Commission nationale de la fonction publique a défini un 
objectif de 50  % de représentation des femmes au sein 
du gouvernement et a demandé aux organismes publics 
de l’informer régulièrement du nombre de femmes 
nommées à des postes de troisième  grade, du nombre 
total de postes occupés par des femmes et du nombre 
total de femmes et d’hommes nommés.101 Cette loi a 
permis de consolider les progrès nationaux dans le cadre 
de la CEDAW, de définir des objectifs chiffrés assortis de 
délais concrets en matière de représentation équitable et 
de reconnaître le rôle des femmes dans le développement 
du pays, ainsi que leur droit à en bénéficier.

En Croatie, l’article 12 de la loi sur l’égalité des sexes (2008)102 prévoit la représentation équitable des femmes et des hommes 
dans les organes législatifs, judiciaires et exécutifs et inclut explicitement l’administration publique. La loi dispose que des 
mesures spéciales doivent être appliquées afin de garantir que la participation du sexe sous-représenté s’accroît et reflète la 
proportion d’hommes et de femmes de la population à l’échelle nationale,  soutenant ainsi la notion d’une administration 
publique pleinement représentative.

100	www.lawphil.net/statutes/repacts/ra2009/ra_9710_2009.html.
101	Rapport unique valant cinquième et sixième rapports périodiques au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, 

gouvernement des Philippines (2004), p. 24.
102	http://www.ured-ravnopravnost.hr/site/the-act-on-gender-equality-nn-8208.html.
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APPROCHES PROGRAMMATIQUES ET POLITIQUES

Les exemples de bonnes pratiques fournis par les lois et les politiques nationales que nous venons de présenter peuvent être 
appliqués dans des contextes et des pays où des approches systématiques et explicites en la matière s’imposent.

C. Lois et politiques établissant des mesures temporaires spéciales
Conformément à l’article 4 de la CEDAW, les mesures temporaires spéciales (parfois appelées « discrimination positive ») visent 
à « accélérer l’instauration d’une égalité de fait entre les hommes et les femmes ». Elles sont nécessaires car la garantie d’une 
égalité formelle est souvent insuffisante pour permettre aux femmes d’être réellement sur un pied d’égalité avec les hommes. 
Les mesures temporaires spéciales s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie indispensable pour surmonter les effets de la 
discrimination historique et accélérer la réalisation d’une égalité concrète entre hommes et femmes.103

La CEDAW affirme clairement que les mesures temporaires spéciales ne discriminent pas les hommes et ne constituent pas 
une forme de discrimination tant qu’elles ont pour objectif d’accélérer la réalisation de l’égalité des sexes. Elles peuvent inclure 
une large gamme de pratiques, de politiques et d’instruments juridiques, comme les programmes de sensibilisation ou de 
soutien, la redistribution de ressources, le traitement préférentiel, le recrutement, l’embauche et la promotion ciblés, les 
objectifs chiffrés assortis de délais et les systèmes de quotas.

En dépit de leur efficacité et du fait qu’ils sont ouvertement recommandés par la CEDAW, les quotas continuent de soulever de 
vives réactions parmi certains hommes et certaines femmes. Si les quotas de participation politique des femmes ont suscité 
des controverses dans plusieurs contextes, il n’en demeure pas moins évident qu’ils constituent l’unique instrument capable 
de faire progresser la participation politique des femmes. Par exemple, l’édition 2012 du rapport Les femmes en politique104 
révèle que les quotas ont eu des effets positifs sur l’augmentation du rôle des femmes dans la vie politique. Sur les 59 pays 
ayant tenu des élections en 2011, 17 avaient imposé des quotas ; les femmes y ont obtenu 27 % des sièges parlementaires 
contre 16 % dans les pays n’ayant pas établi de quotas.

Si la promotion des femmes diffère selon qu’elle concerne la sphère politique ou l’administration publique, il est cependant 
instructif d’étudier les difficultés, les stratégies abouties et les enseignements tirés de l’application de mesures soutenant la 
participation des femmes à la vie politique.

Les quotas sont sous-utilisés dans l’administration publique de nombreux pays. D’aucuns, alléguant qu’ils entravent les 
nominations fondées sur le mérite, continuent de soutenir qu’ils ne sont pas appropriés aux environnements de travail. 
Cependant, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, dans sa recommandation générale nº 5, 
indique que les mesures temporaires spéciales doivent également être appliquées aux contextes professionnels105 et les définit 
comme « une action positive, un traitement préférentiel ou un contingentement pour favoriser l’intégration des femmes à 
l’éducation, à l’économie, à l’activité politique et à l’emploi. »

Le principe du recrutement et de la promotion fondés sur le mérite est essentiel dans le cadre de l’administration publique 
et l’attention prêtée à l’égalité des sexes ne doit pas être interprétée comme étant contraire à ce principe. L’Afrique du Sud 
offre un bon exemple à cet égard. Les engagements envers l’égalité des sexes, la représentation équitable des femmes et les 
nominations fondées sur le mérite peuvent être considérées comme étant complémentaires et non pas contradictoires. La loi 
sud-africaine sur la fonction publique (1994/2007) élève la représentation équitable dans les processus décisionnels au rang 
de priorité et dispose que lors des nominations et du pourvoi de postes au sein de la fonction publique, « l’évaluation des 
personnes doit être basée sur la formation, les qualifications, les compétences, les connaissances et le besoin de remédier aux 
déséquilibres du passé, afin que la fonction publique soit représentative de l’ensemble du peuple sud-africain, y compris la 
représentation fondée sur (…) le sexe. »106 

103	Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : Népal, 49e session (2011) : paragr. [15] (document de l’ONU CEDAW/C/NPL/
CO/4-5) ; Albanie, 49e session (2011) : paragr. [22] (document de l’ONU CEDAW/C/ALB/CO/3) ; Kirghizistan, 42e session (2008) : paragr. [31] (document de l’ONU CEDAW/C/
KGZ/CO/3, CEDAW/C/SWE/CO/7); Belize, 39e session (2007) : paragr. [39] (document de l’ONU CEDAW/C/BLZ/CO/4).

104	http://www.ipu.org/pdf/publications/wmnmap12_fr.pdf.
105	www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm.
106	Public Service Act (1994/2007), République d’Afrique du Sud, article 11 (b).
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Des progrès ont été accomplis et plusieurs administrations publiques appliquent désormais des quotas. Ainsi, en Colombie, 
outre les dispositions constitutionnelles, une loi sur les quotas prévoit spécifiquement un contingent féminin de 30 % pour 
les postes décisionnels dans tous les secteurs de l’État (y compris dans l’administration publique) aux niveaux national et 
infranational. La loi prescrit également la représentation équitable des femmes dans les processus de sélection.107 En dépit des 
problèmes de mise en œuvre, les mouvements de femmes et les institutions signalent que la loi sur les quotas a permis aux 
femmes d’occuper 40 % des postes décisionnels au sein de l’administration publique.108

La Belgique a également pris des mesures pour étendre la participation des femmes à tous les niveaux de gouvernement 
et reconnaît les difficultés qu’elles ont connues par le passé et le besoin de les corriger à l’aide de mesures spéciales. L’arrêté 
royal (1990) sur les mesures de promotion de l’égalité de chances entre les hommes et les femmes dans les services publics 
stipule que « Ces programmes seront mis en application au moyen de plans assurant l’égalité des chances qui comprendront 
des mesures pour corriger les effets des préjugés à l’encontre des femmes et qui sont le résultat de situations sociales et de 
conduites traditionnelles, tout comme des mesures pour promouvoir la présence et la participation des femmes à tous les 
niveaux de l’emploi » (article 2) et qu’« un plan pour assurer l’égalité des chances sera mis en place dans chaque secteur de la 
fonction publique » (article 3).109

En février 2012, l’Assemblée nationale française a voté la mise en place progressive d’un quota annuel obligatoire de 40 % de 
femmes dans la haute fonction publique d’ici 2018 et l’établissement d’une liste recensant les postes concernés ainsi que la 
définition des sanctions applicables en cas de non-respect de ces quotas. Ce système est considéré comme un pas en avant 
déterminant, et ce, d’autant plus depuis qu’un rapport sur l’égalité des sexes en France publié en 2010 a identifié les obstacles 
et les bonnes pratiques en matière de ressources humaines au sein du gouvernement français.110

En 2006, le parlement du Népal a adopté une résolution spéciale concernant la loi sur la fonction publique afin de garantir que les 
femmes occupent 33 % des postes dans toutes les structures de l’État. L’année suivante (août 2007), un deuxième amendement 
prévoyait l’obligation d’utiliser des mesures d’intégration spéciales pendant les processus de recrutement.111

Compte tenu des réactions négatives que continuent de susciter les mesures temporaires spéciales chez de nombreuses 
parties prenantes, le soutien technique doit être assorti de campagnes de plaidoyer et de sensibilisation poussées déployées 
à tous les niveaux, et ce, même lorsque des mesures temporaires spéciales sont proposées, débattues, ébauchées et/ou  
mises en œuvre.

D. Lois et politiques combattant le harcèlement sexuel
Les politiques contre toutes les formes de harcèlement, notamment le harcèlement sexuel, sont importantes et doivent être 
étayées par des définitions claires du harcèlement, des programmes de sensibilisation, des mécanismes de réparation et des 
sanctions. Les femmes victimes de harcèlement renonçant souvent à dénoncer les faits, des procédures claires et adéquates 
doivent être mises en place, et les femmes et les hommes doivent être incités à ne pas tolérer les pratiques préjudiciables. 
Les différentes politiques et lois en vigueur en matière de harcèlement sexuel sont souvent insuffisamment appliquées et 
requièrent une attention redoublée. Il existe cependant de bons exemples de mesures visant à assurer une mise en œuvre 
adéquate. Par exemple, dans le cadre de l’application de la loi philippine interdisant le harcèlement sexuel (1995),112 la 
commission de la fonction publique (Civil Service Commission) a demandé aux organes gouvernementaux de créer un comité 
d’enquête et de bienséance (Committee on Decorum and Investigation), chargé de donner suite aux plaintes pour harcèlement 
sexuel. Se basant sur la loi et les règles de la commission de la fonction publique, le comité définit le type d’infraction, identifie 

107	Loi nº 581, 2000.
108	Étude de cas GEPA en Colombie, PNUD (2012).
109	Adapté d’Étude comparative sur les statuts de la fonction publique, OIT (2001).
110	Rapport public au Président de la République, Guégot, F. (2011), www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/114000123/index.shtml.
111	www.womankind.org.uk/wp-content/uploads/2011/11/Country-section-Nepal2.pdf.
112	www.hsph.harvard.edu/population/womenrights/philippines.women.95.pdf.

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/114000123/index.shtml
http://www.womankind.org.uk/wp-content/uploads/2011/11/Country-section-Nepal2.pdf
http://www.hsph.harvard.edu/population/womenrights/philippines.women.95.pdf
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les actes et les formes de harcèlement sexuel et applique les sanctions pertinentes en fonction de la forme et de la gravité de 
l’infraction et des procédures prévues.

Environnements propices aux changements 
institutionnels et culturels

La culture institutionnelle, ou «  la manière dont on fait les choses par ici,  » constitue un facteur tacite mais déterminant 
pour l’accès des femmes à l’administration publique et au haut fonctionnariat. Elle influence dans quelle mesure les 
politiques tiennent compte de la problématique hommes-femmes et l’étendue de leur application. La culture peut varier 
considérablement en fonction du contexte national, au sein même de l’administration publique, et entre ou au sein des 
ministères et des départements, ainsi qu’au niveau infranational.

La culture institutionnelle et organisationnelle est également fortement influencée par les dirigeants et la parité hommes-
femmes elle-même113. La présence accrue de femmes aux postes de direction est susceptible de contribuer aux changements 
progressifs des stéréotypes et d’encourager les femmes plus jeunes à aspirer à ces postes. Ainsi, l’accession à la présidence du 
Chili de Michelle Bachelet en 2006 a eu des répercussions symboliques chez ses compatriotes de sexe féminin et a encouragé 
leur autonomisation. Lorsqu’on leur a demandé dans quelle mesure elles étaient d’accord avec la déclaration suivante : « Depuis 
l’élection de Mme Bachelet, les femmes se sentent plus autonomes  ?  », 76  % des femmes ont répondu être entièrement 
d’accord.114 À l’inverse, si les femmes sont sous-représentées au sein de l’administration publique, et particulièrement dans 
les postes visibles, de haut niveau et en tant que modèles à suivre, la culture organisationnelle est plus susceptible d’être 
« masculine » ou déterminée par des valeurs, des priorités et des rôles masculins.115

A. Recherches, données et analyse sexospécifique
Pour comprendre pleinement la situation des femmes au sein de l’administration publique et permettre une analyse fondée 
sur des données factuelles, il est nécessaire de réaliser des recherches pertinentes et de recueillir des données régulièrement. 
Une compréhension de la situation dans des contextes nationaux et infranationaux spécifiques s’impose également pour 
mettre au point des réponses appropriées.

Il convient de poursuivre les recherches et les analyses sur les problèmes et les obstacles (y compris structurels) en matière 
de représentation équitable des femmes et de leur présence à des postes décisionnels dans l’administration publique,  
ainsi que sur les réponses potentielles, prometteuses et concluantes à ces problèmes. Par exemple, dans certains pays, la 
définition même des niveaux et des postes décisionnels n’est pas claire et ne fait l’objet d’aucun accord ; il est donc ardu de 
déterminer le rôle décisionnel des femmes dans l’administration publique. Cette lacune compromet en outre la comparabilité 
entre et au sein des pays.

Grâce au soutien d’une initiative commune des Nations Unies sur la formulation de politiques basées sur des données  
factuelles, le Rwanda a adopté des mesures dans le domaine de la collecte et de l’analyse de données. Les capacités 
de l’Observatoire du genre et de l’Institut national de la statistique  ont été renforcées afin qu’ils puissent recueillir des 
données ventilées par sexe étayant les analyses utilisées dans l’élaboration de politiques ; le premier rapport statistique sur 
la problématique hommes-femmes a été publié en 2011.116 Au Malawi, l’audit portant sur l’égalité des sexes réalisé par le 
gouvernement en 2012 a montré non seulement la sous-représentation des femmes mais également leur nombre insuffisant 

113	Schein, E. H., Organizational Psychology (1980).
114	Desarrollo Humano en Chile. Género: Los desafíos de la igualdad, PNUD (2010) p. 22.
115	La « masculinité » et la « fémininité » sont les deux extrêmes d’une des « dimensions d’Hofstede », citées dans un ouvrage fondateur sur la culture organisationnelle : 

Culture’s consequences: International differences in work-related values, Hofstede, G.H (1980).
116	Gender Statistics Vol. 1, 2011, MDG-3: Gender Equality, The Public Sector in Rwanda.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES ET POLITIQUES

2



36    Égalité des sexes dans l’administration publique

aux grades leur permettant d’être promues aux niveaux décisionnels.117 L’audit a conclu au besoin d’accroître la proportion de 

femmes accédant à l’administration publique.

L’OCDE dresse chaque année le profil de ses États membres en matière de gestion des ressources humaines et surveille la 
composition et les tendances de leur fonction publique. L’organisation relève en outre le nombre et/ou la proportion de 
femmes occupant des postes décisionnels au sein des administrations publiques nationales, lorsque ces données sont 
disponibles.118 Des efforts semblables devraient être déployés dans le reste du monde.

B. Recrutement, maintien et promotion

 
Comme nous l’avons vu dans la première  partie, les processus liés aux ressources humaines constituent des entraves s’ils 
sont discriminatoires ou ne contiennent aucune mention sexospécifique. Dans certains contextes, il est encore difficile de 
garantir aux femmes un accès à l’administration publique sans discrimination fondée sur le sexe, en particulier si elles n’ont pas 
connaissance des initiatives nationales promouvant leur participation à l’administration publique, si elles sont découragées 
par l’absence de mention sexospécifique de la publication ou des descriptifs de postes disponibles ou si elles sont exclues par 
des jurys de recrutement dominés par des hommes non formés aux questions de genre ou qui n’œuvrent pas à l’égalité des 
sexes et à la parité. Il est également possible que les femmes ne possèdent pas les années d’expérience requises pour accéder 
aux postes d’encadrement intermédiaire et supérieur.

Par conséquent, les politiques, les processus et les mécanismes de recrutement doivent être soigneusement considérés du 
point de vue de l’égalité des sexes et de la parité. Certains pays ont pris des mesures concrètes pour surmonter ces obstacles 
en fixant des objectifs de recrutement, en imposant un équilibre hommes-femmes aux jurys de promotion et de recrutement, 

117	Report of the Employment Gender Audit: Women in Decision Making Positions in the Public Service, gouvernement du Malawi (mars 2012).
118	http://www.oecd.org/fr/gov.

Briser les mythes : analyse de données au Pakistan

Dans la province du Baloutchistan (sud-ouest du Pakistan), les hauts fonctionnaires gouvernementaux, et 
parmi eux des femmes, affirmaient qu’il n’y avait pas de femmes disponibles pour occuper les postes vacants 
de la fonction publique.

S’appuyant sur des chiffres, la Balochistan Public Service Commission (commission de la fonction publique 
du Baloutchistan) a toutefois fait voler en éclats ce mythe en précisant que 8  613  femmes avaient postulé 
aux 2 779 postes vacants au cours des six années précédentes, bien que dans cette province, seules 11 % des 
femmes résidant en zones rurales soient alphabétisées.

L’autre idée fausse était que les femmes préfèrent les domaines de la santé et de l’éducation, considérés comme 
leur offrant des conditions plus avantageuses en matière d’affectation, de congés, etc.

La Public Service Commission a une nouvelle fois clarifié les faits : sur les 2 779 vacances de postes publiées, 
seules trois émanant de départements autres que ceux de l’éducation, de la santé et de la population étaient 
ouverts aux femmes.

- Adapté de Achieving Gender Equality in Public Offices in Pakistan, PNUD Pakistan, 2007, pp. 37-38

http://www.oecd.org/fr/gov
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en fournissant aux responsables du recrutement une formation à la dimension de genre, en réalisant des campagnes de 
recrutement comprenant des activités de sensibilisation et des descriptifs de postes contenant des mentions sexospécifiques, 
et en embauchant des personnes du sexe sous-représenté.

De nombreux pays et institutions ont adopté des mesures concrètes pour soutenir le recrutement des femmes et constituent 
de bons exemples à cet égard.

•	 Au Burundi, la commission nationale du recrutement dans l’administration publique est tenue de compter parmi ses 
neuf  membres un représentant du ministère responsable de l’égalité des sexes.119 Cette mesure a pour mérite de 
garantir la prise en compte de la parité hommes-femmes au sein d’un organe décisionnel important.

•	 En 2007, le Viet Nam a commencé à réaliser des concours externes pour couvrir les postes de direction dans la province de 
Da Nang. L’initiative s’est traduite par une augmentation sensible du nombre de femmes, y compris des jeunes femmes, 
présentes dans l’administration publique. D’après le ministère de l’Intérieur, la transparence des concours a contribué à 
améliorer les capacités en matière de direction et a fourni des possibilités d’emploi fondées sur le mérite aux deux sexes.120

•	 	En Ouganda, le recrutement dans la fonction publique fait l’objet d’instructions spécifiques, à savoir : les descriptifs de 
postes doivent encourager les femmes et les hommes à postuler ; les équipes de recrutement doivent être composées 
de membres des deux sexes et suivre des formations à l’équilibre hommes-femmes ; lors des entretiens d’embauche, les 
questions doivent tenir compte du sexe du candidat ; et la discrimination positive doit être appliquée au recrutement, 
à la sélection et à la promotion des employés.121 

•	 	Au Kirghizistan, la politique en matière de recrutement dans l’administration publique consiste à sélectionner le 
candidat qualifié appartenant au sexe le moins représenté.122

•	 En 2005, le gouvernement de l’Azerbaïdjan a mis en place une nouvelle commission de la fonction publique. Le PNUD, 
le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et le gouvernement norvégien ont soutenu l’élaboration d’un 
projet visant à accroître la participation des femmes à la fonction publique. Le projet avait pour objectif d’augmenter 
les capacités des fonctionnaires et du personnel de la commission de la fonction publique issus des principaux organes 
gouvernementaux à aborder la problématique hommes-femmes et à l’intégrer à la législation nationale relative à la 
fonction publique. La commission de la fonction publique a ainsi commencé à recueillir des données ventilées par 
sexe sur les candidats postulant aux postes vacants et au recrutement – une condition préalable importante pour 
élaborer et cibler les interventions politiques. L’analyse des statistiques a révélé que le nombre de femmes recrutées 
était proportionnel au nombre de candidates, mais que la proportion de femmes candidates était considérablement 
inférieure à celle des hommes. À titre de suivi, il a été recommandé de renforcer dans le cadre du projet les activités de 
sensibilisation encourageant les femmes à postuler. Le nombre de femmes est ainsi passé de 584 en 2009 (24,7 % de 
l’ensemble des candidats) à 1 496 en 2011 (28,32 %) ; en outre, en 2011, la plupart des candidates (74,4 %) briguaient 
des postes de hauts fonctionnaires.

Des mesures ont également été prises pour recruter des femmes dans des secteurs spécifiques où la parité fait particulièrement 
défaut. Au Soudan du Sud et en Afghanistan, les campagnes de recrutement ciblé des femmes dans les forces de police 
ont entraîné une augmentation de leur présence au sein de cette institution. Ces campagnes s’appuyaient sur des éléments 

complémentaires, dont la formation.123

119	Loi nº 1/28 portant statut général des fonctionnaires, République du Burundi, (2006), article 13 (h).
120	Thème 11 : « Assessing Gender Empowerment in Vietnam’s Public Sector », Thi Van Anh, Tran et Soma Chakrabarti Fezzardi, document de travail pour Viet Nam National 

Human Development Report, PNUD (2010).
121	Circular Standing Instructions No. 2 of 2011: Guidelines for Gender Mainstreaming in Human Resource Management, ministère des Services publics, République de l’Ouganda 

(2011).
122	Entretien avec un représentant du secrétariat d’État chargé de la fonction publique dans le cadre de l’étude de cas GEPA au Kirghizistan, PNUD (2012).
123	Réponse consolidée du PNUD, réseau sur la gouvernance démocratique (DGP-NET), question sur la réforme de la formation sensible à l’équilibre hommes-femmes des 

forces de police au Sud-Soudan, 31 mai 2011.
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De nombreux obstacles qui entravent l’accès des femmes à l’administration publique les empêchent également d’en gravir les 
échelons. Ainsi, si l’évaluation des performances est cruciale pour la rétention et la promotion du personnel des deux sexes, 
les préjugés sexistes qui les émaillent ont des incidences différentes sur les hommes et les femmes. Il faut veiller à ce que 
les entretiens et les évaluations des performances soient transparents et fondés sur le mérite, et que les préjugés sexistes 
n’influencent pas de manière intentionnelle ou involontaire les évaluations des performances ou les décisions touchant aux 
promotions. Par conséquent, il est important d’assurer la formation de l’ensemble du personnel, en particulier les directeurs, 
à l’analyse de la problématique hommes-femmes et à l’égalité des sexes. Les sessions d’information et l’accompagnement de 
carrière peuvent aider les femmes à préparer les entretiens et les évaluations de leurs performances.

C. Renforcement des capacités et développement professionnel
Nous avons déjà présenté les obstacles éducatifs qui entravent souvent l’accès des femmes à l’administration publique. 
Cependant, les difficultés en matière de capacités et d’éducation persistent, même pour de nombreuses femmes qui ont réussi à 
franchir ce cap. Le Programme d’action de Beijing (1995) reconnaît l’importance stratégique de l’accès des femmes à la formation 
et recommande aux gouvernements de « restructurer les programmes de recrutement et d’organisation des carrières pour que 
toutes les femmes, en particulier les jeunes femmes, puissent bénéficier à égalité avec les hommes de la formation – y compris 
la formation en cours d’emploi – à la gestion, à la création d’entreprises, aux tâches techniques et à la direction » et de « mettre 
au point des programmes de promotion professionnelle des femmes de tous âges, comprenant la planification des carrières, la 
définition du profil des carrières, le tutorat et les conseils, et des activités de formation et de recyclage. »124

Ces dernières années, en Jordanie, le personnel d’encadrement dans sa quasi-totalité a participé à des ateliers et des séminaires 
réguliers sur les compétences en matière de gestion. En outre, les fonctionnaires jordaniens suivent des formations dans 
différents établissements de formation privés du pays, et nombreux sont ceux qui participent à des formations à l’étranger par 
l’intermédiaire des agences de donateurs.

On relève de nombreux modèles et bonnes pratiques dans ce domaine. La gestion des talents et les programmes accélérés 
visent à attirer les candidats à fort potentiel et à aider le personnel compétent à gravir les échelons plus rapidement. Ils 
s’appuient souvent sur des formations et des rotations supplémentaires ou des affectations qui ont pour objectif d’étoffer 

124	Objectif stratégique G.1. : Prendre des mesures propres à assurer aux femmes l’égalité d’accès et la pleine participation aux structures du pouvoir et à la prise de déci-
sions, Programme d’action de Beijing (1995).

Bonnes pratiques : directives de recrutement faisant place aux femmes

Le Centre de documentation d’Europe du Sud-Est et de l’Est sur la lutte contre la prolifération des armes 
légères (SEESAC) soutient les efforts des autorités nationales d’Europe du Sud-Est visant à promouvoir 
l’égalité des sexes dans la réforme du secteur de la sécurité par le biais de la coopération régionale. Des lignes 
directrices ont ainsi été adoptées en vue d’améliorer l’équilibre hommes-femmes au sein de la police, en 
particulier en matière de recrutement, de sélection et de développement professionnel des femmes au sein 
des forces de police.

Cette mesure simple et économique aide les services de police d’Europe du Sud-Est à attirer et à retenir 
davantage de femmes qualifiées et à promouvoir l’égalité des sexes. Les lignes directrices ont été élaborées 
par le Réseau des femmes fonctionnaires de police à l’issue d’un processus régional unique, basé sur les 
données fournies par neuf services de police nationaux avec le soutien du PNUD/SEESAC.

Les lignes directrices sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.seesac.org/publication.php?l1=72

http://www.seesac.org/publication.php?l1=72
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l’expérience du personnel. Ces programmes 
requièrent une gestion active alignée sur les objectifs 
de l’organisation et sont donc susceptibles de 
mobiliser des ressources considérables. Ils peuvent 
cibler spécifiquement les femmes, ou être généraux 
tout en leur accordant une attention prioritaire. Le 
premier type de programme a pour avantage de 
consacrer les ressources et l’attention aux besoins et 
aux préoccupations spécifiques des femmes et est 
utile pour remédier assez rapidement à leur absence 
aux postes de haut niveau. Cependant, ils doivent 
être mis en place soigneusement et faire l’objet d’une 
communication adéquate afin d’être vraiment perçus 
comme des «  programmes accélérés  » et ne pas 
susciter de réactions négatives.

Des programmes accélérés œuvrant à faciliter l’accès 
des femmes aux postes décisionnels ont été adoptés 
dans différents contextes, dans les pays développés comme dans les pays en développement. En Suède, une initiative d’une 
durée de trois ans intitulée Women to Top Positions (Les femmes aux positions élevées) vise à promouvoir le développement 
professionnel des femmes au sein de l’administration centrale. Elle a permis de tirer les enseignements suivants : 1) la haute 
direction doit promouvoir l’égalité des sexes au quotidien en vue d’augmenter le nombre de femmes occupant des postes 
élevés ; 2) les stratégies, les structures et les conditions de travail doivent avoir pour objectif d’attirer la personne convenant le 
mieux pour un poste (mérite) ; et 3) l’égalité des sexes doit être associée à l’innovation et à la croissance.

D. Politiques promouvant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée
Les politiques sur la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée (ou leur absence) peuvent influencer 
considérablement la rétention et la promotion des femmes. La culture des heures supplémentaires aggrave les difficultés 
auxquelles se heurtent de nombreuses femmes pour concilier leurs responsabilités professionnelles et leurs obligations 
familiales, et est souvent citée comme un obstacle. Elles peuvent se sentir obligées de travailler de longues heures et d’imiter 
les hommes afin d’être acceptées et de gravir les échelons. Cette pratique réduit les possibilités de faire évoluer la culture de 
la haute direction et de la rendre sensible à la problématique hommes-femmes, possibilités qui constituent d’ailleurs l’un des 
avantages potentiels d’une participation équilibrée des deux sexes aux processus décisionnels.

D’après une étude, « l’atmosphère dans les sections politiques stratégiques n’est pas favorable à la nomination, la rétention 
et la promotion des femmes aux postes de haut niveau. On y préfère nettement un homme célibataire sans responsabilités 
familiales, très instruit et se consacrant corps et âme à son travail. Ce qui définit, par voie de conséquence, une atmosphère 
sociale où la camaraderie masculine ou le « système de copinage » a libre cours et où les femmes peuvent se sentir mises à 
l’écart. Sans compter la perception selon laquelle les femmes doivent copier les comportements masculins pour réussir.»125 

Globalement, il est toujours plus difficile pour les femmes que pour les hommes de concilier vie professionnelle et vie privée. 
Les politiques sur le lieu de travail visant à lever ces obstacles peuvent avoir un impact considérable sur les possibilités et les 
choix des femmes en matière de carrière professionnelle.

La Convention (nº 156) et la Recommandation (nº 165) sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales adoptées en 1981 
constituent les principales normes internationales sur la conciliation entre vie professionnelle et vie privée. Elles fournissent 

125	« Gender Imbalance in the Irish Civil Service Grades at Higher Executive Officer Level and Above » (non daté), section 5.4.1.
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de nombreuses directives sur les politiques et les mesures susceptibles d’aider les travailleurs à assumer leurs responsabilités 
familiales et à trouver un équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie privée. Elles ont toutes deux pour fondement le 
principe de l’égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de travail entre les hommes et les femmes actifs qui 
ont ou pas des responsabilités familiales.126

Le décret nº  9 (2011) sur les ressources humaines fédérales applicable aux Émirats arabes unis, et plus concrètement à 
Dubaï, constitue un exemple intéressant car il aborde l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et les possibilités de 
développement professionnel, et vise à soutenir les possibilités des femmes d’accéder à des postes de direction. Une décision 
du conseil des ministres (nº 19, article 1, 2006) prévoit la création de garderies au sein des ministères, des institutions publiques 
et des bureaux et organismes du gouvernement, et prévoit des structures communes pour les institutions accueillant un 
nombre insuffisant d’enfants et ne pouvant, de ce fait, héberger une garderie.

L’incapacité à résoudre le problème de la conciliation entre vie professionnelle et vie privée réduit non seulement les possibilités 
d’emploi et la qualité du travail, la productivité et la santé des employés concernés, mais affecte également les membres de leur 
famille, des plus jeunes aux plus âgés, tant dans les pays développés que dans les pays en développement. La conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée doit faire partie intégrante des stratégies et programmes de protection sociale visant à améliorer 
la sécurité économique et sociale et le bien-être des familles, et en particulier des mères qui travaillent. Bien conçues, les mesures 
de conciliation peuvent également contribuer à l’égalité des sexes sur le marché du travail et dans la vie personnelle.

Les États ont un rôle important à jouer dans l’établissement de cadres politiques et législatifs favorables aux femmes, en 
collaboration avec les organisations d’employeurs et de travailleurs. Les politiques et les pratiques sur le lieu de travail peuvent 
contribuer fortement à la prise en compte des responsabilités familiales et ménagères des employés et doivent comprendre 
des mesures relatives aux droits en matière de congés, au temps de travail et aux services de garde sur le lieu de travail 
ou communautaires. Les conventions collectives peuvent aider employés et employeurs à définir ensemble une « souplesse 
réglementée » permettant au personnel de trouver un équilibre entre leur activité salariée et leurs responsabilités familiales.127

En 2007, la Malaisie a décidé de subventionner la garde des enfants des fonctionnaires ayant un revenu familial faible et a, en 
2009, relevé le seuil des revenus applicable pour bénéficier de la subvention.128

En Irlande, suite aux conclusions d’une enquête soutenue par le gouvernement sur le déséquilibre hommes-femmes au 
sein de la fonction publique qui recommandaient expressément l’assouplissement des conditions de travail, une série de 
mesures sur la conciliation entre vie professionnelle et vie privée ont été adoptées,129 notamment les congés sans solde, les 
interruptions de carrière, les horaires de travail flexibles et le télétravail.130

En Suède, le Parlement siège selon un horaire fixe, évitant généralement les principales vacances scolaires, et dispose de 
services de garde d’enfants.131 Ces mesures bénéficient aux hommes comme aux femmes, et vont au-delà de la notion de 
flexibilité des horaires de travail quotidiens ou hebdomadaires.

E. Congés parentaux
Au Botswana, jusqu’à une époque récente, les fonctionnaires en période d’essai n’avaient pas droit à la totalité de leur salaire 
pendant leurs congés de maternité. Cependant, pendant la réalisation de l’étude, le directeur de la gestion de la fonction 
publique a émis une directive révoquant cette pratique. Conformément à l’article 21 du règlement sur les garanties de l’État 
en matière d’égalité des droits et des chances pour les hommes et les femmes (2008), un fonctionnaire en congé de maternité 
ou parental bénéficie d’un accès prioritaire à l’éducation. Cette disposition reconnaît que les femmes qui fondent une famille 

126	Work and Family: Towards New forms of Reconciliation with Social Co-Responsibility, OIT et PNUD (2009).
127	CESAP (2007), Costa et al. (2009), cité dans le rapport de l’ONU : Étude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement (2009) : Maîtrise sur les ressources écono-

miques et accès des femmes aux ressources financières, y compris le microfinancement (New York, 2009), p. 8, 14.
128	Rapport parallèle des ONG au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (2012) . http://wao.org.my/file/file/Malaysian%20NGO%20

CEDAW%20Alternative%20Report%202012%206MB.pdf.
129	« Gender imbalance in Irish Civil Service Grades at Higher Executive Officer Level and Above » (non daté), section 4.8.4.
130	Ministère de la Dépense publique et de la Réforme, Irlande, http://hr.per.gov.ie/family-friendly-policies ; consulté en mai 2012.
131	Réponse du Parlement suédois à une enquête du Parlement européen, (Rijksdag) (2009).

http://wao.org.my/file/file/Malaysian NGO CEDAW Alternative Report 2012 6MB.pdf
http://wao.org.my/file/file/Malaysian NGO CEDAW Alternative Report 2012 6MB.pdf
http://hr.per.gov.ie/family-friendly-policies/
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n’ont souvent pas accès aussi facilement que leurs collègues de sexe masculin aux possibilités de développement de carrière, 
qui sont utiles non seulement pour leur contenu mais également pour la visibilité indispensable qu’elles apportent.

En 1993, la Norvège a instauré un quota paternel, à savoir un congé parental de quatre semaines dans les secteurs public 
et privé afin d’encourager un plus grand nombre de pères à jouer un rôle actif dans la prise en charge de leurs enfants 
pendant leur première année de vie. Entre 1978 et 1994, rares étaient les hommes à prendre des congés pour assumer cette 
responsabilité. Cependant, le bureau du Médiateur pour l’égalité des sexes a relevé qu’en 1997 plus de 70 % des pères ayant 
droit au congé parental y ont eu recours (contre 2,4 % en 1992). La surveillance exercée par le Médiateur pour l’égalité des 
sexes ajoute encore aux bénéfices de cette mesure.

F. Mesures d’incitation pour le changement institutionnel et les mécanismes de responsabilité
Dans de nombreux contextes, l’existence des cadres juridiques et politiques nécessaires encourageant l’égalité des sexes et la 
parité au sein de l’administration publique ne suffit pas à résoudre les problèmes de mise en œuvre. L’adoption de mesures 
d’incitation est une manière efficace d’accélérer l’application d’actions concrètes. Pour être concluantes, elles doivent être 

APPROCHES PROGRAMMATIQUES ET POLITIQUES

Bonnes pratiques : label « égalité des sexes » dans les pays d’Amérique latine

Au Mexique, le programme de certification des systèmes nationaux de gestion de l’égalité des sexes est une 
initiative politique publique qui promeut le changement organisationnel afin d’intégrer la problématique 
hommes-femmes au sein des ressources humaines des entreprises publiques et privées. Les organisations 
satisfaisant aux critères requis obtiennent un label « égalité des sexes. »

Le bureau de pays du PNUD en Uruguay et ses partenaires sont à l’origine de cette initiative. Dans le cadre d’un 
projet sur la gestion de la qualité et l’égalité des sexes, ils se sont renseignés sur les programmes similaires 
existants. Un processus de partage d’expériences, géré par l’intermédiaire d’un portail sur l’égalité des sexes 
soutenu par le PNUD (www.americalatinagenera.org), a ainsi été lancé et, aujourd’hui, l’Argentine, le Brésil, le 
Chili, le Costa Rica, le Mexique et l’Uruguay participent au programme.

Le premier forum régional d’une communauté de pratique dédiée s’est tenu en juillet 2012. Un manuel a été 
publié pour aider les gouvernements nationaux à mettre au point des systèmes semblables. Au Mexique, le 
programme a été très bien reçu et, entre 2003 et 2010, plus de 500 organisations ont obtenu la certification. 
Signalons une initiative marketing intéressante : la norme mexicaine en matière d’égalité professionnelle des 
hommes et des femmes (2009) attribue aux organisations certifiées des points supplémentaires lorsqu’elles 
répondent à des appels d’offres.

Au Chili, le programme national d’amélioration de la gestion visant à moderniser l’État et à améliorer les 
performances des institutions gouvernementales déploie des efforts pour améliorer les conditions de 
travail des fonctionnaires et la qualité des services qu’ils fournissent. L’originalité du projet tient au fait qu’il 
applique des mesures d’incitation (augmentation du budget de l’institution et des salaires du personnel) 
et des mesures dissuasives (réduction du budget de l’organisation) afin d’introduire des améliorations, 
notamment dans le domaine de l’équilibre hommes-femmes. Dans le cadre du projet, le Service national de 
la femme, en coopération avec le ministère des Finances, a mis au point un programme sur l’égalité des sexes. 
Les départements gouvernementaux qui mettent au point des plans de travail visant à améliorer l’égalité des 
sexes sont récompensés à hauteur des résultats obtenus. Les ministères couvrent généralement des domaines 
d’action comme la formation du personnel aux notions propres à la problématique hommes-femmes, leurs 
incidences et l’amélioration des données ventilées par sexe.
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assorties de solides cadres de responsabilité. L’encadré ci-dessous présente de bons exemples de programmes basés sur des 
mesures d’incitation.

G. Réseautage et mentorat
Il est admis que le réseautage formel et informel est important, voire indispensable dans certains contextes, pour dynamiser 
les possibilités d’évolution de carrière.132 Le capital social, ou l’utilité de disposer d’un réseau de relations, est censé fournir 
un cadre permettant d’atteindre des objectifs individuels, faciliter la diffusion d’informations et définir les normes de 
comportement étayant l’interaction sociale.133 De nombreuses femmes continuent de percevoir les « réseaux d’anciens amis » 
comme des entraves à l’évolution professionnelle. Outre les préjugés sexistes courants dans ces cercles, nombre de femmes 
ne sont pas en mesure de participer aux réseaux informels pendant et après leurs heures de travail en raison, entre autres, des 
normes sociales et de leurs obligations familiales. Le manque d’accès au développement professionnel et aux possibilités de 
réseautage connexes entrave le capital social des femmes. Leurs choix de carrière sont souvent influencés par des stéréotypes 
sexistes. Les jeunes femmes en particulier sont susceptibles d’être influencées négativement par le manque de femmes 
mentors ou servant de modèles. Le mentorat et les mesures facilitant les possibilités de réseautage sont deux des nombreuses 
manières d’encourager le réseautage formel et informel entre les femmes et les hommes.

En Autriche, l’administration publique a mis au point un programme transversal de mentorat afin de dynamiser la carrière des 
femmes et de permettre à un plus grand nombre d’entre elles d’accéder aux postes d’encadrement supérieur. Les femmes 
mentorées sont placées sous l’aile de mentors des deux sexes issus d’autres ministères. Le programme rend plus visibles le 
potentiel et les compétences des femmes et fournit un mécanisme de soutien mutuel, ainsi qu’une plateforme de plaidoyer 
permettant de mettre en valeur les intérêts des femmes.134 La mise en relation des femmes avec des mentors d’autres 
ministères leur donne également accès à des compétences et des perspectives différentes, et leur offre une visibilité au-delà 
de leur environnement immédiat. La participation de mentors des deux sexes favorise un engagement mixte dans l’ensemble 
de l’administration publique et permet aux hommes de comprendre l’importance et les types de problèmes auxquels se 
heurtent les femmes aspirant à des postes de direction.

132	Les réseaux informels constituent la principale source d’information sur les vacances de poste. Source : « Personnel practices in careers of women at the top in govern-
ment and business in Nicaragua and Costa Rica », Public Administration and Development, vol. 15, p. 397-416 (1995).

133	The Ties that Bind: Social Capital in Bosnia and Herzegovina, Rapport national sur le développement humain, PNUD (2009).
134	Site Internet de la chancellerie fédérale autrichienne www.bka.gv.at/site/6826/default.aspx.

Bonnes pratiques : le Women Police Officers Network en Europe du Sud-Est

Le PNUD et le SEESAC soutiennent l’Association des chefs de police d’Europe du Sud-Est (SEPCA) afin d’accroître 
la participation des femmes aux services de police et aux postes décisionnels. Ce projet régional, intitulé 
« Support for Gender Mainstreaming in Policing Practice in South East Europe » (Soutien à l’intégration de l’équilibre 
hommes-femmes dans les pratiques de maintien de l’ordre de l’Europe du Sud-Est) prévoit la création du Women 
Police Officers Network in South East Europe (Réseau des femmes fonctionnaires de police en Europe du Sud-Est).

Le Women Police Officers Network a détaché des fonctionnaires de police expérimentés. Cette approche vise à 
consolider l’adhésion et l’appropriation d’un instrument aussi important. Des lignes directrices ont été émises à 
partir des politiques et des procédures existantes pour plus de pertinence. Les neuf services de police participant 
à l’initiative ont complété un questionnaire exhaustif afin de renforcer davantage l’adhésion et la pertinence.

Source : Bojana Balon, directrice de projet, Women Police Officers Network in South East Europe, PNUD/SEESAC.

http://www.bka.gv.at/site/6826/default.aspx
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Il est également important d’inciter les hommes à être des mentors et des défenseurs de la représentation équitable des 
femmes dans les processus décisionnels. Ainsi, en Australie, en 2010, des PDG et directeurs influents ont créé le groupe Male 
Champions of Change,135 constitué exclusivement d’hommes, qui s’est associé avec le réseau féminin Chief Executive Women136 
pour aider les cadres supérieurs à comprendre pourquoi il importe de promouvoir le leadership féminin et comment ils 
peuvent contribuer à cet objectif.

Certains pays ont promu le réseautage des fonctionnaires de sexe féminin. Le Rwanda Women Leaders Network, par exemple, 
rassemble les dirigeantes de différents secteurs afin de partager leurs expériences, d’applaudir leurs réalisations et d’inspirer 
les jeunes femmes dirigeantes.137 Ce type de réseau est utile, car la mobilité entre les secteurs est souvent plus importante 
au niveau des postes décisionnels haut placés, par exemple, du secteur des affaires, du secteur universitaire et de la société 
civile vers l’administration publique. Ces réseaux sont particulièrement utiles dans les ministères et les collectivités locales, 
où les femmes sont nettement sous-représentées, car leur soutien mutuel et leur voix collective ont une portée sectorielle 
et géographique plus large. Plusieurs réseaux de femmes de l’administration publique ont commencé à promouvoir le 
réseautage entre différents pays.

Synergies positives avec l’agenda  
sur l’égalité des sexes

Les cadres internationaux comme la CEDAW, le Programme d’action de Beijing, certaines conventions de l’OIT et plusieurs 
engagements régionaux (Protocole de la SADC, Consensus de Brasilia) constituent des fondements importants pour intégrer 
la problématique hommes-femmes à la législation et aux politiques. Les politiques et les plans nationaux, en particulier les 
stratégies pour le développement et l’égalité des sexes, représentent d’importants points de départ car ils peuvent mobiliser 
des ressources et créer un environnement favorable à de nouvelles initiatives et de nouveaux changements au sein de 
l’administration publique.

Au Mali, la Politique nationale genre (2011-2021) prescrit la représentation équitable des deux  sexes dans les processus 
décisionnels. Un plan d’action de trois  ans (2011-2013) a été conçu pour corriger la sous-représentation des femmes et 
réduire les difficultés auxquels elles se heurtent pour accéder à l’emploi dans l’administration publique et le secteur privé.138 
Cette politique prévoit également des budgets et des organes de mise en œuvre au sein des ministères prioritaires, facteurs 
importants pour la réalisation et l’institutionnalisation des dispositions juridiques.139

En Afghanistan, le plan d’action national pour les femmes (2008-2018) contient des directives politiques détaillées et explicites 
sur la représentation équitable des deux sexes et vise une présence d’au moins 30 % de femmes aux postes de haut niveau 
dans les institutions gouvernementales clés. Loin de se contenter de prévoir des mesures spéciales au sein de l’administration 
publique, il va jusqu’à définir les programmes, fixer des échéanciers et désigner les institutions responsables.140

Au Cambodge, la nouvelle mouture du plan de développement stratégique national (2009-2013) privilégie la représentation 
équitable des femmes dans l’administration publique pour soutenir la bonne gouvernance et les objectifs de développement.141 
Le plan comprend des dispositions précises sur la manière de parvenir à une représentation équitable. Par exemple, il prévoit 
que les parties prenantes promeuvent la participation des femmes aux processus décisionnels à tous les niveaux du secteur 

135	Male Champions of Change : www.humanrights.gov.au/male-champions-change.
136	Chief Executive Women : http://www.cew.org.au.
137	Site Internet du Rwanda Women Leaders Network : www.facebook.com/pages/Rwanda-Women-Leaders-Network/302498926457685.
138	Politique nationale genre du Mali, ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, gouvernement du Mali (2011) et Plan d’actions de la politique 

nationale genre du Mali (2011-2013), ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, gouvernement du Mali (2011).
139	Étude de cas GEPA au Mali, PNUD (2012).
140	Plan d’action national pour les femmes d’Afghanistan (2008-2018), gouvernement de la République islamique d’Afghanistan (non daté), http://mowa.gov.af/en/

page/6686.
141	Mise à jour du Plan de développement stratégique national (2009-2013), gouvernement royal du Cambodge (2010).
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public «  en œuvrant pour la mise en place de politiques et de procédures relatives à la promotion et au recrutement des 
fonctionnaires gouvernementaux tenant compte de l’égalité des sexes  ; en collaborant avec l’École royale d’administration 
pour élaborer un programme d’études tenant compte de la problématique hommes-femmes et augmenter le nombre 
d’étudiantes ; en collaborant avec l’association des femmes fonctionnaires et les acteurs pertinents pour améliorer l’efficacité 
des performances et de la protection des droits, ainsi que le bien-être des femmes fonctionnaires, le renforcement des capacités 
et les compétences, entre autres de direction et de gestion, des femmes dirigeantes. »142 Les ministères sont tenus de mettre 
au point des plans d’action sur l’intégration de la problématique hommes-femmes, en se concentrant sur la représentation 
équitable et l’autonomisation des femmes dans les ministères et l’intégration de l’égalité des sexes dans les programmes.143

Les politiques sectorielles, en particulier dans le domaine de l’éducation et de l’emploi, sont également cruciales pour 
promouvoir les femmes au sein de l’administration publique. Parmi les facteurs éducatifs ayant des incidences sur la capacité 
des femmes à accéder aux postes décisionnels, citons l’accès à l’éducation, les choix d’études et le parcours professionnel. 
Dans certains contextes, il est essentiel de s’assurer que les femmes ont le niveau d’instruction minimum requis pour accéder 
à la fonction publique. Si dans une société, le nombre de femmes éligibles est restreint, ou si elles ne sont pas visibles, les 
possibilités d’améliorer la parité des sexes dans l’administration publique et aux niveaux décisionnels sont d’autant plus 
faibles. Certains pays ont réussi à réduire l’écart entre les sexes dans l’éducation en appliquant des mesures spéciales.

Les dispositions adoptées par l’Ouganda pour augmenter l’accès des femmes à l’enseignement supérieur ont porté leurs fruits, 
comme le prouve le fait qu’en janvier 2010, pour la première fois, les diplômés de la Makerere University comptaient plus de 
femmes que d’hommes.144 Il a été prouvé que les programmes d’éducation tenant compte de la problématique hommes-
femmes, la protection des filles contre la violence et la parité des sexes chez les enseignants (en particulier dans l’enseignement 
supérieur) contribuent à la rétention scolaire des filles, y compris en Ouganda.145 L’Albanie a établi un quota afin d’encourager les 

filles à accéder aux domaines d’études non traditionnels.146 
L’Autriche met en œuvre des politiques relatives au marché 
du travail afin de diversifier les choix en matière d’éducation 
et de carrière, conformément à l’objectif spécifique de 
son plan d’action national pour l’égalité des sexes sur le 
marché du travail (2008-2013). L’orientation professionnelle 
obligatoire est l’une des onze  mesures visant à mettre fin 
aux stéréotypes sexistes prévues par ce plan.147

Le plaidoyer et la sensibilisation sont nécessaires pour 
obtenir l’adhésion et l’engagement, minimiser les réactions 
négatives et surmonter les difficultés émaillant la réalisation 
de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, 
dont la parité des sexes, dans l’administration publique. Les 
efforts déployés pour promouvoir la présence des femmes 
aux postes décisionnels dans la fonction publique doivent 
susciter l’intérêt, l’engagement et le soutien des dirigeants 
des deux sexes, des fonctionnaires dans leur ensemble et de 
l’opinion publique.

142	Mise à jour du Plan de développement stratégique national (2009-2013), gouvernement royal du Cambodge (2010), p. 138.
143	Voir comme exemple le plan d’action du ministère cambodgien de l’Agriculture, de la Forêt et de la Pêche (2006) à l’adresse suivante : www2.adb.org/documents/perio-

dicals/gnn/june2008-Cambodia-Gender-Agriculture.pdf. Consulté en novembre 2012.
144	Par exemple, voir : Muggaga, R. (2010), « Makerere: Will Female Dominance Last Long ? » The Observer (28 février 2010), www.observer.ug/index.php/index.

php?option=com_content&view=article&id=7426%3Amakerere-will-female-dominance-last-long&Itemid=96.
145	Progress in Gender Equality in Uganda Primary Education, Albert Byamugisha, bureau du Premier ministre au Forum « L’égalité entre les sexes dans l’éducation : voir au-delà 

de la parité », UNESCO (2011).
146	National Strategy on Gender Equality and Reduction of Gender Based Violence (2011-2015) (projet pour validation, traduction en anglais non officielle), gouvernement de la 

République d’Albanie (2011), p. 60.
147	Plan d’action national pour l’égalité des sexes sur le marché du travail, ministère des Femmes et la Fonction publique (2008-2013), p. 49.

Les filles et les femmes sont encore privées 
d’une pleine égalité des chances en matière 
d’éducation. Des progrès ont été réalisés sur la 
voie de la parité au niveau de l’enseignement 
primaire, mais ils sont moindres au niveau du 
secondaire dans les régions en développement. 
La crise économique mondiale creuse les 
inégalités, qui sont accentuées par les coupes 
que subissent les budgets de l’éducation et 
par la stagnation du soutien apporté au 
développement. …

Seuls 39 % des pays présentent une proportion 
égale de garçons et de filles scolarisés dans le 
secondaire.

- Atlas mondial de l’égalité des genres dans l’éducation, 
brochure, UNESCO, 2012
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Les gouvernements et les parties prenantes peuvent s’associer aux médias pour influencer l’opinion publique générale et s’attaquer 
aux stéréotypes. En Ukraine, des efforts de sensibilisation à la problématique hommes-femmes dans les médias ont été réalisés 
dans le cadre du programme Equal Opportunities and Women’s Rights148 (Égalité des chances et droits des femmes), soutenu par 
le PNUD et la Communauté européenne. Signalons, entre autres, l’établissement de normes sur la publicité non discriminatoire.

La reconnaissance des modèles à suivre constitue également une stratégie de plaidoyer efficace. Au Royaume-Uni, les Women 
in Public Life Awards sont décernés à des femmes dirigeantes dans les sphères de la politique, des affaires et de la fonction 
publique et au sein des communautés, et reconnaissent et promeuvent le parcours de femmes remarquables qui constituent 
un modèle à suivre.149

Dans certains contextes, les groupes de femmes multipartites ont contribué de manière décisive à accroître le rôle des 
femmes dans les processus décisionnels et la promotion de l’égalité des sexes. Ils fournissent en outre aux femmes dirigeantes 
des réseaux, des modèles à suivre et des mentors. La création et le renforcement des réseaux de femmes dirigeantes dans 
l’administration publique peuvent apporter des avantages similaires. Ainsi, le Women Caucus du Kosovo a vigoureusement 
et efficacement protesté contre le fait qu’aucune femme ne figurait parmi les candidats aux postes d’ambassadeurs présentés 
à la commission sur la politique étrangère, arguant que cela constituait «  une violation flagrante de la Constitution de la 
République du Kosovo (article  24 (2)) et de la loi sur l’égalité des sexes (article  3) …, laquelle dispose que “  les autorités 
compétentes doivent tenir compte de la représentation équitable des femmes et des hommes lorsqu’elles nomment … les 
membres des organes représentatifs au sein du Kosovo et à l’étranger.150” » Suite à leur action, trois femmes ont été ajoutées 
sur la liste d’ambassadeurs proposée.

Dans les États arabes, une initiative régionale de recherche et de sensibilisation a été mise au point et une base de données 
nationale sur les femmes qualifiées a été créée dans plusieurs pays. En Égypte, en Jordanie, au Liban et en Palestine, un 
projet bilatéral jordanien et danois, la base de données « Who is She»151 s’inspire du modèle danois pour renforcer la visibilité 
des compétences et des profils des femmes auprès d’un public plus large. Au terme d’un processus rigoureux, un comité 
a sélectionné des femmes expertes dans plusieurs domaines issues des médias, de ministères, de collectivités locales, 
d’organisations non gouvernementales et du secteur privé réunissant les conditions requises pour être nommées à des 
postes décisionnels dans les secteurs public et privé. Ce type d’initiative peut être reproduit à différents niveaux et peut cibler 
spécifiquement la participation des femmes à l’administration publique.

Approches spécifiques au contexte

A. Situations post-conflit
Les situations post-conflit et la difficulté de devoir gérer de nombreuses priorités fondamentales peuvent diminuer l’attention 
accordée à l’égalité des sexes, qui n’est alors plus considérée comme prioritaire. C’est souvent le cas bien qu’il soit admis que 
« l’accent mis sur les disparités n’est pas accessoire ni facultatif, mais devrait constituer une priorité et faire partie intégrante 
des stratégies visant à consolider la paix, la participation et la prospérité. »152 

En outre, les Nations Unies et leurs États membres ont pris des engagements politiques afin de faire de l’égalité des sexes 
une priorité dans les programmes et les politiques post-conflit. Le plan d’action en sept points pour la prise en compte de la 
problématique hommes-femmes dans la consolidation de la paix du Secrétaire général des Nations Unies définit plusieurs 
engagements de l’ensemble du système des Nations Unies envers les femmes et l’administration publique dans les situations 

148	Equal Opportunities and Women’s Rights Programme, rapport final du PNUD, 2010.
149	Site Internet de Women in Public Life Awards, Royaume-Uni, www.womeninpubliclifeawards.co.uk.
150	Bulletin nº 1, Women’s Caucus Group (GGD), Kosovo (janvier 2012), partagé avec les participants de la réunion régionale du PNUD « Equal participation in decision 

making », Istanbul, novembre 2011.
151	www.womendialogue.org.
152	The Governance and Social Development Resource Centre : www.gsdrc.org/go/display&type=Document&id=3584 ; à propos de The Gender Dimensions of Post-conflict 

Reconstruction: The Challenges in Development Aid, Greenberg, M. E. et Zuckerman, E. (2009).

4

http://www.womeninpubliclifeawards.co.uk
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post-conflit.153 Il exhorte les Nations Unies 
à garantir que l’assistance technique 
destinée aux processus de résolution des 
conflits œuvre à accroître la présence 
des femmes aux postes décisionnels 
nominatifs au sein des institutions 
publiques, y compris par le biais de 
mesures temporaires spéciales, comme 
la discrimination positive, le traitement 
préférentiel et les systèmes de quotas.154 
Le programme d’action en huit  points 
du PNUD considère également la 
participation accrue des femmes dans les 
situations de crise et d’après crise comme 
une priorité.155

Le rapport mondial sur le secteur 
public 2010 souligne que «  l’exclusion 
des femmes est susceptible de 
ralentir sensiblement les activités de 
reconstruction, de compromettre le 
principe d’inclusion démocratique et la 
paix durable, et d’éroder davantage le 
pouvoir des femmes au sein de sociétés 
fragiles et divisées  », et d’avoir des 
répercussions négatives sur la croissance 
économique et le développement.156

Il est de plus en plus admis que le processus de reconstruction et la volonté de « reconstruire en mieux » représentent des 
occasions importantes d’avancer sur la voie de la représentation équitable dans l’administration publique. Ces avancées ne 
sont cependant pas aisées et requièrent des ressources, des engagements politiques et des efforts particuliers. Un processus 
de réconciliation et de reconstruction excluant la moitié de la population fragilise tout règlement politique ou de paix.

Les exemples de bonnes pratiques présentés ci-dessous illustrent les avancées réalisées dans certains pays pour instaurer la 
parité des sexes et la représentation équitable dans les situations post-conflit.

•	 Au Somaliland et au Puntland, en Somalie, les plans nationaux de développement fixent des objectifs de participation 
des femmes à la fonction publique respectivement de 25 %157 et de 30 %.158 Les deux régions œuvrent actuellement à la 
réforme complète de l’administration publique, qui inclut l’augmentation de la participation des femmes, considérée 
comme un élément fondamental du développement national.

•	 	Nous avons déjà cité les Constitutions de la Colombie, du Rwanda et du Soudan du Sud, et leurs différentes dispositions 
sur l’égalité des sexes.

153	A/65/354 – S/2010/466.
154	A/65/354 – S/2010/466.
155	Troisième point, « Développer le sens de la citoyenneté, de la participation et le rôle dirigeant des femmes », programme en huit points, PNUD (non daté), p. 1.
156	World Public Sector Report: Reconstructing Public Administration after Conflict – Challenges, Practices and Lessons Learned, Département des affaires économiques et 

sociales des Nations Unies (2010), p. 96. 
157	Plan national de développement (2012-2016), ministère de la Planification nationale et du Développement, Somaliland (2011).
158	Plan national de développement (2007-2011), ministère de la Planification et de la Coopération internationale, Puntland (2007).

© UN Photo Christopher Herwig
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B. Crise économique et réduction des effectifs de l’administration publique
Les efforts visant à maintenir la représentation équitable des femmes à l’ordre du jour peuvent être fragilisés en période de 
crise, telle que les récessions économiques et la réduction des effectifs de l’administration publique. Cependant, quelques 
pays fournissent des exemples de bonnes pratiques en matière de protection des femmes dans de telles circonstances.

Au Cambodge, les objectifs de recrutement de 30 % de femmes se sont avérés difficiles à atteindre lors du gel des embauches 
dû à la récente récession économique mondiale. Pour y remédier, le Premier ministre a décrété que tous les postes à pourvoir 
devaient être occupés par des femmes ou demeurer vacants. Le nombre de femmes dirigeantes a ainsi augmenté de 2 %.

Pour remédier aux répercussions négatives potentielles de la récente crise économique, l’Autriche a intensifié ses efforts de 
promotion de l’égalité des sexes. La ministre fédérale des Femmes et de la Fonction publique, Gabriele Heinisch-Hosel, a 
expliqué les raisons de cette démarche : « À l’heure où nous nous battons pour préserver les emplois, relancer l’économie 
et faire face à la crise financière, certains jugent que la priorité n’est pas à l’égalité des chances pour les femmes et à la 
problématique hommes-femmes de manière générale. C’est en fait tout le contraire (…). Je pense que les politiques actives 
relatives au marché du travail sont actuellement le meilleur champ d’action pour soutenir les femmes. De plus, nous devons 
leur offrir davantage de possibilités pour les aider à concilier leur vie professionnelle et leur vie privée. »159

Récemment, le Libéria a lancé sa stratégie de réforme de la fonction publique, intitulée « Smaller Government: Better Services » 
(Un gouvernement réduit pour de meilleurs services) (2008-2011), dont l’égalité des sexes est l’un des six principaux domaines 
d’action160 et ce, en dépit des réductions d’effectif. Œuvrant pour accroître l’efficacité de l’administration publique, le pays a 
défendu l’importance de la représentation équitable des hommes et des femmes, y compris aux postes décisionnels.

En avril  2008, le Kosovo a entrepris un examen fonctionnel majeur de tous ses ministères dans le cadre de la réforme de 
l’administration publique. L’examen comprenait une partie sur « les répercussions des recommandations sur les deux sexes » 
qui analysait les conséquences des réformes proposées sur la parité des sexes, y compris aux postes de haut niveau.161

La loi sur l’égalité des sexes en Mongolie (2009) dispose que la proportion de femmes et d’hommes quittant l’administration 
publique suite aux réductions d’effectif doit faire l’objet d’un suivi.

Au Viet Nam, l’examen des incidences des programmes de réduction des effectifs dans le secteur public sur les deux sexes 
a révélé que le « secteur public offre généralement des avantages très importants aux yeux des femmes, comme les congés 
parentaux, la souplesse des horaires de travail et les services de garde. Ces avantages sont moins courants dans le secteur privé, 
et généralement inexistants dans le secteur informel, où la plupart des nouveaux postes sont occupés par des travailleurs ayant 
perdu leur emploi précédent. La perte totale d’indemnité subies par les femmes est ainsi potentiellement plus importante 
que la perte de rémunération plus visible.»162 Les avantages financiers et non financiers doivent par conséquent être pris en 
compte lors de l’octroi d’une indemnité de départ.

La réalisation d’analyses des sexospécificités préalablement à la prise de décisions sur la réduction des effectifs dans le secteur 
public dans le but d’identifier les possibles incidences sur les femmes et sur l’égalité des sexes représente un bon exemple de 
mesure pouvant être adoptée dans toute économie, y compris si elle est en développement ou en transition.

159	www.bka.gv.at/site/6811/default.aspx.
160	Stratégie de réforme de la fonction publique 2008-2011 : « Smaller Government, Better Services », gouvernement de la République du Libéria (2008).
161	Site Internet du ministère de l’Administration publique, Kosovo, http://map.rks-gov.net/en/page.aspx?id=656.
162	The Gender Implications of Public Sector Downsizing: The Reform Program of Viet Nam, Banque mondiale (2001). 

APPROCHES PROGRAMMATIQUES ET POLITIQUES

http://www.bka.gv.at/site/6811/default.aspx
http://map.rks-gov.net/en/page.aspx?id=656
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C. Niveaux infranationaux
À l’échelle infranationale, on relève quelques efforts illustrant une tendance positive vers la promotion et la protection de 
l’égalité des femmes.

En Argentine, la collaboration entre les autorités de la ville de Buenos Aires et des groupes de femmes a entraîné l’intégration 
des questions liées à la problématique hommes-femmes dans la Constitution de 1996 de la municipalité, qui consacre un 

chapitre à l’égalité des sexes. Parmi les mesures 
spécifiques adoptées, citons les quotas de 
femmes sur les listes électorales et l’ébauche 
d’un plan municipal en faveur de l’égalité 
des sexes, qui peut également s’appliquer au 
personnel des collectivités locales.163

Au Nicaragua, les Nations Unies et le 
gouvernement ont mis au point un 
programme de budgétisation sensible à la 
problématique hommes-femmes qui promeut 
l’égalité des sexes dans la composition du 
personnel de l’administration publique de 
22 municipalités.164

Au Cambodge, l’égalité des sexes fait 
l’objet d’une attention croissante à l’échelle 
infranationale dans le cadre des processus de 
décentralisation de l’administration publique, 
auxquels le ministère des Affaires féminines a 

contribué de manière significative.

163	Arboleda (2005) cité dans Technical Notes on Gender Equality in Municipal Development, Banque interaméricaine de développement (2007).
164	Site Internet du Fonds pour la réalisation des OMD, « Nicaragua : De la rhétorique à la réalité : promotion de la participation des femmes et d’une budgétisation tenant 

compte des sexospécificités » (2012), http://www.mdgfund.org/fr/program/delarh%C3%A9torique%C3%A0lar%C3%A9alit%C3%A9promouvoirlaparticipationdela
femmeetgenderresponsivebudgeting.

© UNDP India
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TROISIÈME PARTIE : PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
Dans la première  partie, nous avons présenté l’éventail des obstacles systémiques et autres qui continuent d’entraver 
la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes décisionnels dans l’administration publique. La 
deuxième partie a fourni des exemples d’approches programmatiques et politiques permettant d’œuvrer à combler les écarts 
en matière d’égalité des sexes et de parité dans ce secteur.

Cette troisième partie souligne les étapes nécessaires et les mesures concrètes susceptibles de lever les obstacles à la parité 
des sexes au sein et en dehors de l’administration publique, et recommande des actions à court, moyen et long terme.

Si les recommandations sont de nature universelle, la compréhension et l’adaptation des approches aux contextes nationaux 
et infranationaux constituent des facteurs critiques de réussite.

Quel que soit le contexte, il convient d’adopter une stratégie englobant les éléments suivants :

•	 cadres constitutionnels, législatifs et politiques en faveur de l’égalité des sexes ;

•	 mesures, initiatives et programmes concrets créant un environnement favorable et des cultures institutionnelles et 
organisationnelles propices au sein de l’administration publique, de ses ministères et de ses organismes ;

•	 identification et amélioration des synergies entre la promotion de l’égalité des sexes et de la parité dans l’administration 
publique, et la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes en général.

La présente partie illustre en outre le mandat du PNUD quant à la promotion de l’égalité des sexes et de parité dans 
l’administration publique.

Les recommandations sont regroupées afin de couvrir les trois grandes catégories présentées dans la deuxième partie  : 1) 
cadres constitutionnels, législatifs et politiques ; 2) promotion du changement institutionnel, organisationnel et culturel ; 3) 
établissement de liens avec l’agenda global sur l’égalité des sexes. Il importe cependant de noter qu’il existe des chevauchements 
clairs et que certaines actions couvrent plus d’une catégorie. Ainsi, l’amélioration et la généralisation des analyses des recherches, 
des données et des disparités entre les sexes sont cruciales dans tous les domaines d’action. De même, le renforcement des 
capacités est une mesure fondamentale que l’on retrouve 
dans les trois  catégories. Les mesures de responsabilité 
sont essentielles pour mettre en œuvre toute activité, 
et le plaidoyer et la sensibilisation sont nécessaires pour 
faciliter la compréhension et l’engagement à l’égard 
de la représentation équitable des femmes et de leur 
présence à des postes décisionnels au sein et en dehors 
de l’administration publique. Les gouvernements 
ne peuvent pas toujours agir seuls. Une coopération 
internationale renforcée s’impose pour promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
dans l’administration publique. À cet égard, le PNUD 
est idéalement positionné pour soutenir et faciliter ces 
efforts à l’échelle mondiale. Les partenariats multipartites 
doivent quant à eux être consolidés.

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

La promotion des femmes au sein de 
l’administration publique est importante, 
d’une part parce qu’elle constitue un objectif 
d’égalité des sexes et, d’autre part, parce que 
la parité hommes-femmes dans la fonction 
publique permet d’élargir la gamme de 
perspectives influençant l’élaboration des 
politiques et la prestation de services.

- Helen Clark, Administratrice du PNUD, « Inclusion and 
Equality: Why Women’s Leadership Matters », Assemblée 
nationale du Pays de Galles, série de conférences, 
bâtiment Pierhead, 11 avril 2012
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Renforcer les cadres constitutionnels,  
législatifs et politiques

•	 Lorsqu’il est possible de revoir les dispositions constitutionnelles ou d’engager un processus complet de réforme/
rédaction de la constitution, inclure des dispositions explicites sur la promotion de l’égalité des sexes, la représentation 
équitable des femmes dans les processus décisionnels, en particulier dans l’administration publique, et le recours à 
des mesures temporaires spéciales, comme les quotas de femmes.165

•	 Entreprendre un examen systématique et complet des lois, politiques et réglementations existantes relatives à 
l’administration publique. Cet examen doit s’appuyer sur des données ventilées par sexes, des indicateurs et une 
analyse sexospécifiques afin d’identifier les écarts entre le statut de jure et de facto de l’égalité des sexes, en particulier 
en matière de représentation équitable des femmes aux postes décisionnels.

•	 Promouvoir l’idée d’une loi générale sur l’égalité des sexes. S’il est essentiel d’intégrer systématiquement les questions 
liées à ce principe dans l’ensemble des lois, une loi spécifique sur l’égalité des sexes a pour mérite d’apporter clarté et 
visibilité à la question et de l’élever au rang de priorité nationale.

•	 Supprimer toutes les dispositions discriminatoires contenues dans les cadres législatifs. Toute disposition ou tout 
aspect ne tenant pas compte des sexospécificités présent dans les lois existantes et qui, par conséquent, a des 
incidences négatives sur la représentation équitable des femmes, doit être revu et modifié.

•	 Promulguer de nouvelles lois ou adopter de nouvelles dispositions dans les lois en vigueur afin de promouvoir de 
manière proactive l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, y compris la représentation équitable de celles-
ci aux postes décisionnels.

•	 Harmoniser les lois régissant l’administration publique conformément aux cadres normatifs internationaux (CEDAW, 
Programme d’action de Beijing, etc.).

•	 Inclure des conditions spécifiques visant à promouvoir la représentation équitable des femmes aux postes décisionnels 
dans tous les instruments et prévoir les dotations budgétaires nécessaires à la mise en œuvre des actions prévues.

•	 Examiner les règlements et les statuts internes de 
l’administration publique, en particulier en matière de 
recrutement, de nomination, de promotion et d’équipement 
matériel, pour veiller à ce qu’ils ne discriminent pas 
directement ou indirectement les femmes.

•	 Réaliser des analyses sexospécifiques des plans de 
restructuration et des indemnités de départ avant toute 
mise en œuvre d’un vaste programme de licenciement.

•	 Identifier les disparités entre les sexes en matière de 
rémunération et d’avantages, et promulguer les lois 
correspondantes afin de garantir l’égalité de salaire pour 
un travail égal au sein de l’administration publique.

•	 Élaborer des mesures temporaires spéciales adaptées et 
efficaces dans les constitutions et/ou les lois et politiques 
pertinentes. Ces cadres formels et les règlements de 
l’administration publique, entre autres, doivent prévoir 
le recours à la discrimination positive en vue d’accélérer 
l’instauration d’une égalité de fait entre les hommes et les 
femmes (article 4 de la CEDAW).

165	Global Good Practices in Advancing Gender Equality and Women’s Empowerment in Constitutions, PNUD (à paraître en 2014).

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

© UN Photo/Martine Perret
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•	 Établir des principes, des lignes directrices, des objectifs assortis d’échéances et des indicateurs visant à promouvoir la 
représentation équitable des femmes aux postes décisionnels.

•	 Mettre au point des processus concrets de mise en œuvre.

•	 Appliquer de manière proactive les lois, règlements et politiques relatifs aux mesures temporaires spéciales.

•	 Pour appuyer la mise en œuvre et l’application des mesures temporaires spéciales et autres mesures, renforcer le rôle de 
l’organisme chargé de veiller à la conformité avec ces lois et politiques.

•	 Définir et appliquer les sanctions pour non-respect afin de garantir l’efficacité des quotas. À cette fin, il est nécessaire 
de former régulièrement le personnel des principales institutions de surveillance, comme la commission de la fonction 
publique, le bureau du Médiateur et la Commission des droits de l’homme, à l’égalité des sexes, à l’autonomisation des 
femmes et aux instruments nécessaires pour accomplir leur mission.

•	 Inclure la participation des femmes à l’administration publique dans les plans nationaux de développement.

•	 Soumettre au parlement des rapports publics annuels sur l’élaboration et la mise en œuvre des lois et des politiques visant 
à promouvoir la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes décisionnels dans l’administration 
publique.

•	 Mettre au point et/ou renforcer et appliquer les lois et les politiques contre le harcèlement sexuel.

•	 Utiliser un langage non sexiste dans toutes les lois et politiques.

•	 Renforcer les capacités nationales en matière d’égalité des sexes afin d’élaborer des lois et des politiques pertinentes pour 
l’administration publique.

•	 Allouer des ressources et des fonds spécifiques pour l’évaluation de la situation de la représentation des femmes aux 
postes décisionnels dans l’administration publique.

Promouvoir le changement institutionnel  
au sein de l’administration publique

Des mesures concrètes doivent être adoptées au sein de l’administration publique en vue d’attirer, de retenir et de promouvoir 
les femmes aux postes décisionnels et de direction, et de transformer sa culture organisationnelle globale, ainsi que celle des 
ministères et des organismes concernés. Les ministères et les organismes de l’administration publique doivent par conséquent 
mettre au point des plans d’action concrets en matière d’égalité des sexes afin de modifier non seulement les politiques et les 
processus portant entre autres sur le personnel et les ressources humaines, mais également de faire évoluer les mentalités et 
les cultures institutionnelles.

Nous proposons ci-dessous une série de recommandations couvrant plusieurs domaines qui peuvent être utiles à cet égard.

A. Remettre en question et réformer  
la culture globale du lieu de travail  
au sein de l’administration publique

•	 Incorporer systématiquement l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes au sein de l’administration 
publique dans les programmes de formation continue 
à tous les niveaux, y compris l’encadrement. Inclure 
des modules sur les lois et les cadres réglementaires, 
la planification de stratégies tenant compte des 
sexospécificités et l’importance que revêt la représentation 
des femmes au sein de l’administration publique.

Pour mettre en place une culture de la 
performance et de la bonne gouvernance, il 
ne suffit pas d’établir des règles et des normes, 
il faut également soutenir une culture et un 
leadership qui prêchent par l’exemple.

- Plan national de développement stratégique  
2011-2030, gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste, p. 185
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•	 Mettre en place des modules de formation de courte durée, à l’intention des hauts responsables élus ou nommés et 
autres hauts fonctionnaires, sur leurs responsabilités et leur redevabilité en matière d’égalité des sexes en général et 
de participation et de représentation des femmes à des postes de direction dans l’administration publique en général.

•	 Élaborer une stratégie de communication institutionnelle sur la participation des femmes et leur représentation à des 
postes de direction dans l’administration publique.

•	 Sensibiliser l’ensemble du personnel aux différentes formes de harcèlement, entre autres sexuel, par le biais de 
formations obligatoires et appliquer des mesures disciplinaires.

•	 Supprimer tout langage sexiste et élaborer et diffuser des lignes directrices sur le langage sensible au genre.

•	 Créer des prix et des mesures d’incitation pour les départements promouvant l’égalité des sexes de manière innovante 
(par exemple, le label égalité des sexes).

•	 Insister sur le fait que la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes de direction dans 
l’administration publique est tout aussi importante que leur participation à la vie politique et au secteur privé.

•	 Soutenir la mise en œuvre du Plan d’action du Secrétaire général des Nations Unies sur la participation des femmes à 
la consolidation de la paix, qui comprend des engagements de l’ensemble du système des Nations Unies à l’égard des 
femmes au sein de l’administration publique dans les situations post-conflit.

•	 Élever au rang de priorité la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes décisionnels en 
période de crise, de transition et de réduction d’effectifs.

•	 Prendre des mesures spécifiques visant à défendre la représentation équitable des groupes de femmes sous-
représentés (minorités, jeunes, personnes âgées, personnes handicapées, indigènes, etc.) et leur présence à des  
postes décisionnels.

•	 Veiller à ce que les dirigeants politiques et de l’administration publique à l’échelle nationale et infranationale prennent 
des engagements politiques en faveur de la représentation équitable des femmes et de leur présence à des postes 
décisionnels. Insister à cet égard sur les conséquences positives pour les droits des femmes et les avantages pour 
l’administration publique (et plus généralement pour la société dans son ensemble) qui en découlent.

•	 Envisager la création d’un réseau d’interlocuteurs ministériels pour l’égalité professionnelle au sein de chaque ministère 
et nommer des hauts fonctionnaires pour qu’ils puissent exercer une autorité réelle au sein des organismes concernés.

•	 Renforcer les compétences techniques et mobiliser le soutien des hauts fonctionnaires par le biais de mécanismes 
institutionnels, en particulier les institutions nationales de promotion de la femme.

•	 Faire en sorte que ces institutions disposent de suffisamment de ressources et de visibilité.

•	 Améliorer la coordination institutionnelle entre le ministère ou l’organisme en charge de l’administration publique et 
celui responsable de l’égalité des sexes, y compris en établissant un comité de haut niveau chargé de la coordination 
interministérielle et de la mise en œuvre.

•	 Améliorer la coordination institutionnelle entre les ministères ou organismes responsables de l’administration 
publique et de l’égalité des sexes et les commissions parlementaires exerçant dans les mêmes domaines.

•	 Renforcer le rôle des spécialistes des questions d’égalité des sexes dans différents domaines et secteurs du 
gouvernement et les aider à partager leurs connaissances ; les mettre en place s’ils n’existent pas.

•	 Étudier et discuter, dans le cadre de consultations participatives internes et externes, des questions entravant la 
capacité des femmes à accéder aux postes décisionnels.

•	 Réaliser une analyse sexospécifique de toutes les politiques et pratiques de l’administration publique.

•	 Faire participer les fonctionnaires de sexe masculin aux initiatives relatives à l’égalité des sexes afin d’élargir la masse 
critique promouvant une plus grande égalité entre les sexes et une meilleure représentation des femmes aux postes 
décisionnels dans l’administration publique.

•	 Dans le cadre des évaluations des performances des cadres, déterminer systématiquement l’efficacité des mesures 
adoptées et l’étendue des progrès accomplis vers la représentation équitable des femmes et leur présence à des 
postes décisionnels.

•	 Faire bénéficier le personnel de l’administration publique, y compris les directeurs, du renforcement des capacités en 
matière d’égalité des sexes.

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
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B. Mettre en œuvre des politiques de ressources humaines favorables aux femmes

•	 Surveiller les systèmes de recrutement et identifier les disparités entre les sexes, y compris pour des groupes spécifiques 
de femmes.

•	 Utiliser un langage non sexiste dans les descriptifs de postes et encourager explicitement les femmes à postuler.

•	 Élaborer et lancer régulièrement des campagnes de recrutement ciblant les femmes.

•	 Ajuster les critères ne tenant pas compte des sexospécificités qui défavorisent les femmes, par exemple l’obligation de 
justifier d’un nombre minimum d’années de service pour pouvoir prétendre aux postes de niveau élevé.

•	 Établir des procédures de promotion et de recrutement transparentes.

•	 Dispenser des formations aux femmes de divers horizons éducatifs et autres et renforcer leurs capacités afin de les 
aider à réussir les concours d’entrée de la fonction publique et de constituer une réserve permanente de jeunes 
femmes prêtes à accéder à l’administration publique.

•	 Créer des bases de données sur les femmes qualifiées au sein de l’administration publique.

•	 Rendre les possibilités de promotion, de mutation et de mobilité plus intéressantes pour les femmes.

•	 Envisager de fixer des objectifs et des quotas pour soutenir les mesures et accélérer les progrès vers la parité.

•	 Mettre au point des mesures innovantes pour promouvoir la parité des sexes. Par exemple, tant que la parité n’est 
pas atteinte, les promotions et vacances de postes peuvent être réservées aux personnes appartenant au sexe sous-
représenté ou demeurer vacantes. Une autre option consiste à accorder à une femme un poste décisionnel vacant 
occupé auparavant par une autre femme.

•	 Introduire la formation obligatoire à la problématique hommes-femmes pour les responsables de l’embauche.

•	 Veiller à ce que les jurys de recrutement, de promotion et de nomination dans l’administration publique soient 
composés de 50 % de femmes et formés aux questions relatives à l’égalité des sexes.

•	 Résoudre les problèmes de faible rétention et de taux élevé de rotation des femmes, en particulier dans les ministères 
stratégiques et d’autres organismes de l’administration publique. Les modèles récurrents doivent être analysés et 
les solutions envisagées mises à l’essai. Citons comme exemple la réalisation d’entretiens de fin d’emploi auprès des 
femmes quittant la fonction publique afin de découvrir les raisons principales de leur départ  ; cette initiative peut 
permettre d’identifier les obstacles devant être levés.

•	 Examiner les critères concernant le nombre d’années de service et aligner l’âge de la retraite des femmes sur celui  
des hommes.

C. Réformer les processus 
d’évaluation des performances

•	 Examiner et mettre à jour les systèmes 
de notation et d’évaluation des 
performances afin de vérifier qu’ils ne 
suscitent aucune discrimination directe 
ou indirecte à l’égard des femmes.

•	 Ajuster les critères liés à l’âge et à la 
durée de service qui défavorisent  
les femmes.

•	 Élargir les critères de promotion afin 
de permettre aux femmes disposant 
d’autres qualifications de postuler, y 
compris celles appartenant à d’autres 
catégories de personnel (par exemple, 
les agents contractuels).

© UN Ecuador
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PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

D. Promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour les hommes et les femmes

•	 Réglementer et mettre en œuvre des « horaires de travail raisonnables » pour les femmes et les hommes.

•	 Veiller à ce que les réunions ne se tiennent en dehors des heures de travail normales qu’à titre exceptionnel.

•	 Proposer des congés de maternité et de paternité souples.

•	 Mettre en place des formules de travail flexibles et inciter les hommes et les femmes à tous les niveaux à y avoir recours.

•	 Fournir une prise en charge des enfants ou faciliter l’accès à des services abordables et de qualité.

•	 Accepter les congés maladie non certifiés afin que le personnel puisse parer aux urgences familiales.

E. Soutenir le renforcement des capacités, la formation et l’évolution professionnelle des femmes

•	 Réaliser une évaluation des capacités des femmes au sein de l’administration publique.

•	 Accorder la priorité aux femmes dans le cadre des programmes de développement professionnel et de formation.

•	 Organiser des formations sûres et accessibles aux hommes et aux femmes (par exemple, être attentif à l’endroit et au 
moment des formations). 

•	 Veiller à ce que les programmes de développement professionnel et la formation ne discriminent pas les femmes ou 
des groupes spécifiques de femmes.

•	 Établir des quotas de femmes pour les formations nationales et internationales. Encourager les femmes à postuler aux 
formations et surveiller la proportion de femmes sélectionnées pour les formations.

•	 Restructurer les programmes de recrutement et de développement professionnel/des fonctions de direction afin que 
toutes les femmes (et en particulier les jeunes) aient un accès égal aux possibilités de formation à la gestion, à la 
création d’entreprises, aux fonctions techniques et à la direction.

•	 Soutenir les stratégies individuelles, comme le développement professionnel et la formation formelle aux fonctions 
de direction, pour les femmes fonctionnaires, par exemple, la planification, l’accompagnement et le suivi de carrière, 
le mentorat, la formation et le recyclage professionnel. 

•	 Mettre en place des programmes visant à accélérer la progression des femmes vers les postes de haut niveau et ouverts 
à un éventail de femmes aussi large que possible. Des mécanismes permettant aux femmes d’être nommées par des 
directeurs et des collègues, et d’exprimer directement leur intérêt peuvent contribuer à cette fin.

•	 Les programmes accélérés peuvent également inclure l’octroi de bourses d’études aux femmes.

•	 Fournir aux femmes diplômées et formées aux fonctions de direction des occasions de mettre en pratique leurs 
nouvelles compétences.

•	 Réaliser une analyse sexospécifique des processus et des programmes de formation de la fonction publique et  
inclure de manière spécifique les questions liées à l’égalité des sexes et à d’autres droits de l’homme dans les 
programmes d’enseignement. Veiller à ce que des experts de la problématique hommes-femmes participent à la 
réalisation des formations.

•	 Mettre en place des initiatives de renforcement des capacités et de formation pendant les heures de travail.

•	 Mettre à contribution les dirigeants de sexe masculin qui promeuvent la représentation des femmes et leur présence 
à des postes décisionnels au sein et en dehors de l’administration publique.

•	 Dans les contextes où les capacités et les institutions de l’administration publique sont affaiblies, y compris les 
situations post-conflit, élaborer et proposer aux femmes un système d’accompagnement de carrière à tous les niveaux 
de la fonction publique.

F. Établir et soutenir les réseaux et le mentorat des femmes fonctionnaires

•	 Promouvoir des réseaux et des syndicats faisant place aux femmes.

•	 Établir et renforcer les réseaux de femmes fonctionnaires.

•	 Encourager les femmes dirigeantes à prendre sous leur aile d’autres femmes, y compris des jeunes femmes et des 
femmes issues de groupes marginalisés ou sous-représentés.
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G. Renforcer les données disponibles et améliorer les recherches  
afin d’éclairer les programmes, les politiques et le plaidoyer

•	 Recueillir et analyser des informations quantitatives et qualitatives complètes et fiables sur l’éventail des facteurs, 
y compris les problèmes systémiques, qui affectent la représentation des femmes et leur présence aux postes de 
direction au sein de l’administration publique.

•	 Ventiler les données en fonction des différents groupes de femmes et par âge.

•	 Mettre au point un mécanisme mondial complet de collecte et d’analyse régulières des données dans tous les pays.

•	 Encourager la réalisation d’enquêtes sur les fonctionnaires (des deux sexes) actuels et anciens afin de recueillir des 
informations précieuses sur les questions liées à l’égalité des sexes.

•	 Promouvoir les recherches étudiant la situation de groupes spécifiques de femmes vulnérables ou marginalisées au 
sein de l’administration publique.

•	 En période de réduction des effectifs dans l’administration publique, recueillir et analyser les statistiques ventilées par 
sexe afin de comprendre les incidences particulières sur les femmes. Ces données peuvent être rendues publiques 
et faire l’objet d’un examen de la société civile et des comités de lutte contre la discrimination afin de vérifier, par 
exemple, si les femmes ou les parents ayant récemment repris le travail après un congé de maternité ou de paternité 
ont fait l’objet d’un nombre disproportionné de licenciements.

•	 Les cadres supérieurs doivent demander, analyser et réagir aux informations recueillies afin d’appliquer des quotas 
de femmes et d’améliorer l’équilibre hommes-femmes. Les pays peuvent publier un classement annuel des ministères 
employant le plus grand nombre de femmes aux postes décisionnels.

•	 Réaliser des recherches et des évaluations pour estimer l’incidence de différentes interventions sur l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes au sein de l’administration publique.

•	 Veiller à ce que les systèmes de suivi nationaux et infranationaux éclairent les mécanismes de surveillance régionaux 
et mondiaux qui vont être mis en place.

•	 Les projets doivent soutenir l’introduction de mécanismes cohérents en matière d’analyse sexospécifique et de 
données ventilées par sexe à tous les niveaux de la formulation et de la mise en œuvre des politiques nationales 
pertinentes ayant trait à la fonction publique.
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PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Resserrer les liens entre la représentation  
équitable des femmes et leur présence à des postes  
de direction au sein de l’administration publique  
et l’agenda global sur l’égalité des sexes

Des synergies importantes peuvent être obtenues en reliant l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes au sein de 
l’administration publique aux efforts globaux ciblant l’égalité des sexes dans la société. Pour obtenir des résultats pérennes 
au sein et en dehors de l’administration publique, il est nécessaire de sensibiliser un large éventail de parties prenantes 
n’appartenant pas à la fonction publique, comme les législateurs, le pouvoir judiciaire, les organisations de la société civile, 
les groupes de femmes, les organisations confessionnelles, le secteur privé, les jeunes (de sexe féminin et masculin) et la 
société dans son ensemble à l’importance que revêtent la représentation équitable des femmes et leur présence à des 
postes décisionnels au sein de l’administration publique. Il faut également adopter des approches complètes et améliorer la 
coordination des efforts.

A. Soutenir l’éducation et la préparation des femmes, et en particulier  
des jeunes femmes, aux carrières dans la fonction publique

•	 Promouvoir une éducation égalitaire pour les filles et les garçons, les jeunes femmes et les jeunes hommes, aux 
niveaux primaire, secondaire et supérieur, et proposer des mesures d’incitation aux établissements d’enseignement et 
aux familles afin que les filles puissent poursuivre leur scolarisation.

•	 Soutenir les efforts déployés par les universités, les écoles et les établissements professionnels et de politique publique 
pour promouvoir l’égalité des sexes.

•	 Prendre des mesures concrètes en faveur des jeunes femmes, y compris la mise en place de bourses, entre autres 
d’études, de programmes de stages et de formation aux fonctions de direction.

•	 Aborder les problèmes liés à l’égalité des sexes dans les choix éducatifs et 
intégrer les questions connexes, comme la participation des femmes à la vie 
publique et leur présence à des postes de direction, dans les programmes 
d’enseignement dans le primaire et le secondaire.

•	 Soutenir les efforts déployés dans l’enseignement secondaire et universitaire 
pour renforcer les capacités des jeunes femmes étudiantes à rejoindre la 
fonction publique et à occuper des postes décisionnels et de direction.

B. Élaborer des plans nationaux pour l’égalité des sexes assortis  
de stratégies concrètes et de mécanismes de mise en œuvre

•	 Les approches globales étant plus efficaces, aider les pays à concevoir une 
vision et des stratégies claires en matière de réformes ciblant l’égalité des sexes 
et intégrer les questions liées à l’égalité des sexes au sein de l’administration 
publique aux stratégies et aux plans d’action nationaux.

•	 Développer les synergies entre les efforts déployés, d’une part, pour 
promouvoir la participation des femmes à la vie politique et, d’autre part, 
la représentation équitable des femmes et leur présence à des postes 
décisionnels au sein de l’administration publique. ©  HUMA/World Bank
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•	 Identifier les possibles synergies entre les initiatives en 
faveur des femmes parlementaires et dirigeantes dans 
l’administration publique, et partager les enseignements tirés.

•	 Suivre régulièrement la part du budget consacrée à l’égalité 
des sexes, y compris dans l’administration publique.

C. Renforcer la surveillance, le suivi, l’évaluation  
et la responsabilité à l’échelle nationale

•	 Intégrer l’égalité des sexes et le rôle des femmes dans les 
processus décisionnels au sein de l’administration publique au 
mandat des commissions pour l’égalité des sexes, des bureaux 
de médiateurs, des comités pour l’égalité, et des commissions 
ou institutions, entre autres de défense des droits de l’homme, 
ayant des responsabilités de surveillance.

•	 Dans de nombreux contextes, la défaillance des capacités de 
surveillance empêche de combler l’écart entre les politiques et 
les pratiques. Les institutions de surveillance doivent disposer 
des ressources nécessaires, être fonctionnelles et visibles.

•	 Renforcer les rôles et les capacités de la société civile, y compris le secteur universitaire et les médias, à participer aux 
processus et mécanismes de suivi et de responsabilité.

•	 Soutenir les initiatives des commissions parlementaires pertinentes ou chargées de l’égalité des sexes visant à 
plaider en faveur de l’intégration de la problématique hommes-femmes dans l’administration publique, y compris la 
participation des femmes aux processus décisionnels, et à surveiller régulièrement la mise en place de cette intégration.

D. Soutenir les réseaux et les plateformes multipartites pour l’échange de connaissances et d’expériences

•	 Renforcer les réseaux de femmes au sein et en dehors de l’administration publique et de la société civile.

•	 Créer des campagnes de plaidoyer, des plateformes de partage des connaissances et des partenariats multipartites 
promouvant l’égalité des sexes dans l’administration publique et veiller à ce que cette question soit prise en compte 
dans les forums et les conférences rassemblant des experts et des décideurs. Cela peut contribuer à mieux comprendre 
les obstacles et les problèmes existants, et à stimuler l’échange d’expériences. Ces initiatives peuvent également 
stimuler la demande de changement émanant des responsables de l’administration publique et d’autres sphères 
associées, et donner l’impulsion nécessaire au changement.

•	 Participer à la coopération Sud-Sud et triangulaire en matière de bonnes pratiques, d’enseignements tirés et 
d’innovations prometteuses.

•	 Promouvoir l’inclusion des données et des bonnes pratiques relatives à la représentation des femmes et à leur présence 
à des postes de direction au sein de l’administration publique dans les rapports régionaux et mondiaux sur l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes, comme le rapport mondial sur les disparités entre les sexes (Global Gender 
Gap Report) du Forum économique mondial.

•	 Encourager l’intégration de la représentation des femmes et de leur présence à des postes de direction au sein de 
l’administration publique dans le travail du Comité d’experts de l’administration publique des Nations Unies et 
d’autres organismes pertinents.

© UN Photo/Albert González Farran
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E. Promouvoir la visibilité des femmes et l’égalité des sexes dans les médias traditionnels et sociaux

•	 Diffuser les exemples de femmes ayant réussi et servant de modèles dans l’administration publique, le gouvernement 
et le secteur des entreprises.

•	 Créer et soutenir l’octroi de prix donnant une visibilité à l’égalité des sexes et aux femmes ayant réussi ainsi qu’à  
leur expérience.

•	 Participer au prix Champion du service public décerné par les Nations Unies pour récompenser la prestation de 
services publics tenant compte de la problématique hommes-femmes et envisager la création d’un nouveau prix 
distinguant les résultats obtenus en matière de représentation équitable des femmes et de leur présence aux postes 
décisionnels au sein de l’administration publique.

•	 Nouer des partenariats multipartites avec les médias et créer des campagnes dans les médias (y compris les médias 
sociaux) visant à sensibiliser le public aux questions liées à l’égalité des sexes dans l’administration publique et à 
encourager un plus grand nombre de femmes à rejoindre la fonction publique.

•	 Soutenir les mécanismes nationaux de promotion de la femme afin de collaborer avec les médias dans la lutte contre 
les stéréotypes sexistes sur le lieu de travail.

•	 Créer des réseaux informels de journalistes des deux sexes soutenant l’égalité des sexes dans l’administration publique.

•	 Identifier et collaborer avec les grands dirigeants des deux  sexes dans les secteurs public et privé prêts à prôner 
l’égalité des sexes dans les médias (y compris les médias appartenant à l’État).

Rôle et valeur ajoutée du PNUD :  
principaux points de départ

De nombreux acteurs nationaux, régionaux et internationaux, dont le PNUD, ont des rôles cruciaux à jouer dans la promotion 
de la représentation équitable des femmes et de leur présence à des postes décisionnels au sein de l’administration publique. 
Compte tenu de son mandat, de l’importance que revêt cette question et du besoin d’accroître l’attention et le soutien qui y 
sont consacrés, le PNUD définit spécifiquement comme une priorité la participation des femmes aux processus décisionnels, 
y compris dans le pouvoir exécutif, dans son Plan stratégique (2014-2017)166 et dans la stratégie pour la promotion de l’égalité 
des sexes (2014-2017) qui l’accompagne « L’avenir que nous souhaitons : droits et autonomisation.»

La Stratégie du PNUD pour la jeunesse (2014-2017) souligne en outre l’importance que revêt l’intégration de la problématique 
hommes-femmes dans le cadre de l’engagement économique, civique et politique des jeunes et de leur autonomisation. 
Exploiter les synergies et le soutien actuel du PNUD à la réforme de l’administration publique, les programmes relatifs à 
l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et leur participation à la vie politique, est à cet égard crucial. Le PNUD, fort de 
l’étendue de la couverture de ses programmes et de sa présence géographique, est en mesure d’aider les parties prenantes 
nationales et régionales à donner suite aux recommandations de mise en œuvre. L’organisation apporte également une 
importante valeur ajoutée dans les domaines cités ci-dessous.

166	En particulier, le résultat 4 du Plan stratégique du PNUD (2014-2017).

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
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A. Soutenir la collecte et l’analyse de données afin d’éclairer les politiques,  
les programmes et le plaidoyer

¨¨ Le PNUD identifiera les partenaires avec lesquels mettre au point une méthodologie de collecte de données à l’échelle 
mondiale sur la présence des femmes à des postes décisionnels au sein de l’administration publique. Ce nouveau 
mécanisme de suivi fournira des données comparables aux niveaux national, régional et international.

¨¨ À l’échelle nationale, le PNUD peut soutenir la création d’une plateforme (à savoir une base de données) qui sera le 
registre central des dispositions constitutionnelles, lois, politiques et règlements pertinents, des mesures concrètes en 
vigueur et des bonnes pratiques visant à promouvoir la représentation équitable des femmes et leur présence à des 
postes de direction au sein de l’administration publique.

¨¨ Le PNUD est en mesure de soutenir les recherches innovantes, la production de données et de connaissances et la 
diffusion et l’échange d’informations sur cette question qui, bien qu’importante, est négligée.

B. Mettre à profit le pouvoir de mobilisation du PNUD pour nouer  
des partenariats solides à l’échelle mondiale, régionale et nationale

¨¨ Le PNUD peut soutenir les initiatives visant à changer les cultures organisationnelles, les mécanismes au sein de 
l’administration publique et les normes sociales afin de promouvoir l’égalité des sexes et la parité, en particulier aux 
niveaux décisionnels.

¨¨ Le PNUD est en mesure d’établir un réseau/une communauté de praticiens, de décideurs, d’experts, de fonctionnaires 
et de militants afin de plaider pour cette question émergente, soutenir les connaissances et le partage des bonnes 
pratiques et promouvoir les images positives des femmes dirigeantes.

¨¨ Mettant à profit son rôle de principal partenaire de développement fiable et impartial, le PNUD peut soutenir et 
faciliter le dialogue, les forums, les débats et les consultations auprès de nombreuses parties prenantes – notamment 
les administrations publiques, les réseaux et les organisations de jeunes, les réseaux de femmes fonctionnaires, les 
ministères de la Fonction publique, le système des Nations Unies et la société civile (en particulier les groupes de 
femmes, les organisations non gouvernementales, le secteur universitaire, le secteur privé et les médias) – à l’échelle 
mondiale, régionale, nationale et infranationale, afin de promouvoir une compréhension plus approfondie et un 
engagement accru en faveur de la représentation équitable des femmes et de leur présence à des postes décisionnels 
au sein de l’administration publique.

¨¨ Le PNUD a également la capacité de contribuer à la création et au soutien de partenariats stratégiques aux  
niveaux mondial, régional et national, et de se concentrer sur la coopération Sud-Sud et triangulaire dans ce nouveau 
domaine de travail afin d’optimiser les avantages et la transmission des connaissances, notamment sur les initiatives 
innovantes de renforcement des capacités et de leadership testées et mises en œuvre, et peut faciliter les échanges 
entre les pays en développement.

C. Utiliser l’expertise et la forte présence mondiale du PNUD pour promouvoir  
des politiques et des programmes à l’échelle nationale

¨¨ La phase II de l’initiative GEPA du PNUD prévoit la réalisation de nouvelles études de cas GEPA et la mise en œuvre des 
recommandations issues des études de cas et du présent rapport mondial.

¨¨ Le PNUD peut fournir une assistance technique aux réformes législatives, à la formulation de politiques, à l’élaboration 
et à la mise en œuvre de mesures temporaires spéciales, aux mécanismes de coordination au sein de l’administration 
publique, à la préparation de plans sur la parité des sexes, et soutenir le changement culturel et institutionnel au sein 
de l’administration publique et des ministères ciblés.
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¨¨ Le PNUD est prêt à appuyer le renforcement des capacités à tous les niveaux, et à contribuer à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des formations, du renforcement des capacités en ligne et des programmes accélérés en faveur des femmes 
et des jeunes femmes dans l’administration publique, en particulier aux postes décisionnels.

¨¨ Le PNUD peut soutenir le renforcement des capacités en matière d’égalité des sexes dans l’administration publique et 
l’intégration de l’égalité des sexes et de la parité à la formation des fonctionnaires.

¨¨ Le PNUD mettra au point des orientations politiques pratiques sur la manière de promouvoir la préparation des 
femmes et leur présence aux postes de direction au sein de la fonction publique.

¨¨ Le PNUD encouragera et soutiendra l’intégration de la participation des femmes et de leur présence à des postes de 
direction au sein et en dehors de l’administration publique dans les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au 
développement (PNUAD), dans les descriptifs de programme de pays, dans les politiques nationales (par exemple, sur 
la jeunesse) et dans les programmes et stratégies du PNUD.

¨¨ Le PNUD facilitera une compréhension plus approfondie et nuancée des mesures temporaires spéciales pertinentes 
pour des contextes spécifiques.

D. Soutenir une meilleure préparation des organisations
¨¨ Pour donner l’exemple, le PNUD doit intensifier ses progrès au niveau interne en matière d’autonomisation des femmes 
et de parité des sexes. À cet égard, il a lancé une nouvelle Stratégie de parité des sexes, et fait en sorte que l’ensemble 
du personnel s’engage et contribue à créer une culture organisationnelle favorable à l’égalité des sexes.167

¨¨ Le PNUD continuera de développer les capacités au niveau interne en proposant une formation spécifique à la 
participation des femmes aux processus décisionnels. Il peut en outre tirer parti des synergies entre ses différents 
domaines programmatiques afin d’approfondir la compréhension de la promotion de la participation des femmes aux 
prises de décisions.

¨¨ Le PNUD identifiera en interne les défenseurs masculins et féminins de la question, créera une liste d’experts de 
la participation des femmes et de leur présence à des postes de direction au sein de l’administration publique et 
élaborera des réformes de la fonction publique tenant compte de la problématique hommes-femmes afin de soutenir 
les politiques et les programmes des bureaux de pays et des partenaires aux niveaux national, régional et mondial.

¨¨ Le PNUD consacrera des ressources concrètes (humaines et financières) à la mise en œuvre des aspects liés à 
la promotion de la participation des femmes et de leur présence à des postes décisionnels prévus dans son Plan 
stratégique (2014-2017). L’initiative GEPA contribuera directement en particulier au résultat 4 du Plan stratégique, qui 
encourage l’organisation à accélérer les progrès sur la voie de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes (en 
particulier aux postes décisionnels dans tous les secteurs de l’État et dans les processus de consolidation de la paix). Ce 
travail contribuera également à la réalisation du résultat 2 (« Il est répondu aux attentes des citoyens, notamment en 
matière de liberté d’expression, de développement, de primauté du droit et de redevabilité, grâce à des systèmes plus 
solides de gouvernance démocratique ») et du résultat 3 (« Les pays se dotent d’institutions renforcées pour assurer 
progressivement l’accès universel aux services de base»).

167	Dans l’ensemble, les femmes représentent 50 % des effectifs du PNUD. Cependant si elles sont bien représentées au niveau de base, y compris en début de carrière, 
l’écart entre les sexes se creuse aux niveaux intermédiaire et supérieur. La nouvelle Stratégie pour la promotion de l’égalité des sexes (2014-2017) du PNUD propose 
plusieurs mesures pour attirer, retenir et promouvoir le personnel de sexe féminin, à savoir, entre autres : souplesse dans l’application des politiques relatives à l’an-
cienneté dans le poste pour permettre aux femmes de présenter leur candidature à des postes des classes P4/P5 après avoir passé seulement deux années dans un lieu 
d’affectation ; mesures de recrutement spéciales dans les bureaux où le pourcentage de femmes est inférieur à 45 %, dont l’ouverture des listes de réserve de candidats 
uniquement aux femmes ; offre, par tous les bureaux, d’options de retraite aux hommes et établissement de rapports sur cette modalité lors de la restructuration des 
effectifs en période d’austérité budgétaire ; promotion de l’application par tous les responsables d’une culture professionnelle inclusive.

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
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CONCLUSION
Comme nous l’avons souligné tout au long du présent rapport, pour obtenir des résultats systématiques et durables en 
matière de promotion de l’égalité des sexes au sein de l’administration publique, il faut élever au rang de priorité les efforts 
permettant d’arriver à cette fin, assurer leur déploiement et leur coordination et les rendre plus visibles.

Compte tenu des interrelations et des complexités des obstacles auxquels se heurtent les femmes et les gouvernements 
à cet égard, des approches complètes, multipartites et à long terme s’imposent si l’on veut instaurer une égalité des sexes 
durable au sein de l’administration publique et, en particulier, assurer la représentation équitable des femmes aux postes 
décisionnels. Toute initiative visant à susciter des changements doit également aborder la discrimination systémique exercée 
à l’encontre des femmes, les stéréotypes et les préjugés sexistes (conscients ou non) qui influencent les mentalités au sein de 
l’administration publique, dans la vie publique et dans la société en général.

Il est admis que l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes ne 
bénéficient pas seulement aux femmes 
mais à leur famille, leur communauté 
et leur territoire/pays. De même, 
l’autonomisation des femmes au sein 
de l’administration publique n’est pas 
seulement avantageuse pour elles-
mêmes mais pour l’ensemble de la 
fonction publique et de la société. Il est 
donc important de souligner les droits 
des femmes et les avantages que leur 
participation équitable et leur présence 
aux postes de direction apportent à 
l’administration publique.

Étant donné que la majorité des 
décideurs sont actuellement des 
hommes, ceux-ci doivent être 
encouragés et doivent avoir les moyens 
de s’engager davantage en faveur de la 
représentation équitable des femmes, 
en formant un corps de défenseurs 
mixtes de l’égalité des sexes et de 
la parité au sein de l’administration 
publique. Il est crucial que les efforts 
de plaidoyer et de sensibilisation 
ciblent spécifiquement et incluent 
les fonctionnaires et les dirigeants de 
sexe masculin au sein et en dehors de 
l’administration publique.

© UNDP India
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À l’échelle mondiale, de nombreux progrès ont été accomplis sur la voie de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes, inscrites dans la CEDAW. Cependant, il reste encore beaucoup à faire, notamment dans l’administration publique. 
Une volonté politique forte et la priorisation aux niveaux national, régional et mondial sont nécessaires. Tout comme la 
collaboration et le soutien actif d’un éventail de parties prenantes, dont les administrations publiques, les fonctionnaires, les 
mouvements de femmes, les législateurs, les donateurs, les organismes pertinents des Nations Unies, les organisations de la 
société civile et d’autres partenaires.

Si nous poursuivons nos efforts et nos investissements à long terme, la représentation équitable des femmes et leur présence 
à des postes de direction au sein de l’administration publique peuvent devenir une réalité. Les femmes elles-mêmes, leur 
famille et leur communauté, ainsi que l’administration publique et leur pays, en récolteront les fruits.

CONCLUSION



64    Égalité des sexes dans l’administration publique

ANNEXE 1 : DÉFINITIONS
Les définitions ci-dessous ont été adoptées dans le cadre du présent rapport.

Administration publique : organismes et actions du pouvoir exécutif de l’État aux niveaux central/national, régional et local. 
Le présent rapport s’intéresse principalement au niveau national.

Égalité des sexes : égalité des droits, des responsabilités et des chances entre les femmes et les hommes, les filles et les garçons. 
L’égalité ne veut pas dire que les femmes et les hommes vont devenir identiques mais que les droits, les responsabilités et les 
chances de chacun, homme ou femmes, sont indépendants du fait de leur sexe de naissance. Par conséquent, les intérêts, 
les besoins et les priorités des femmes et des hommes sont pris en considération, tout en reconnaissant la diversité des 
différents groupes de femmes et d’hommes. L’égalité des sexes ne concerne pas seulement les femmes ; elle s’adresse autant 
aux hommes qu’aux femmes et doit impliquer les hommes comme les femmes. Elle relève des droits de l’homme et constitue 
une condition préalable et un indicateur de développement pérenne axé sur les personnes.168

Femmes occupant des postes décisionnels dans l’administration publique  : femmes identifiées dans les documents 
suivants comme occupant des postes décisionnels ou de direction non élus :

•	 des rapports récents de gouvernements nationaux (dont les rapports soumis au Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes et les réponses aux questionnaires s’inscrivant dans l’examen de la mise en œuvre 
du Programme d’action de Beijing quinze ans après son adoption) ;

•	 les stratégies de réforme de l’administration publique ;

•	 les stratégies de promotion de l’égalité des sexes et documents similaires ;

•	 les recensements de la fonction publique ;

•	 les bases de données sur les ressources humaines des ministères.

Lorsque ces informations ne sont pas disponibles, le rapport utilise la participation des femmes aux échelons de secrétaire 
permanente, de directrice générale ou l’échelon le plus proche comme indicateur supplétif.

Harcèlement au travail et harcèlement sexuel  : le harcèlement au travail s’entend de tout comportement déplacé et 
importun d’un membre du personnel ou d’un non-fonctionnaire envers un autre membre du personnel ou non-fonctionnaire, 
ou groupe d’employés, destiné à ou pouvant être raisonnablement perçu comme destiné à blesser ou humilier. Le harcèlement 
sexuel s’entend de toute avance, requête ou faveur sexuelle, de toute conduite verbale ou physique, de tout geste de nature 
sexuelle, ou de tout autre comportement de nature sexuelle destiné à ou pouvant être raisonnablement perçu comme destiné 
à blesser ou humilier.169

Genre (ou sexospécificité) : attributs sociaux et possibilités associés au sexe masculin et au sexe féminin, et relations entre les 
femmes et les hommes, les filles et les garçons, ainsi que les relations entre les femmes et les relations entre les hommes. Ces 
attributs, possibilités et relations se construisent au sein de la société et s’apprennent par le biais de processus de socialisation. 
Ils sont spécifiques au contexte et à l’époque et peuvent changer. Le genre détermine ce que l’on attend d’une femme ou d’un 
homme, ce qu’elle ou il est autorisé(e) à faire et ce que l’on apprécie chez une femme ou un homme dans un contexte donné. 
Dans la plupart des sociétés, les responsabilités attribuées, les activités réalisées, l’accès et le contrôle des ressources, ainsi 
que les possibilités de participer aux processus décisionnels diffèrent selon qu’ils concernent des hommes ou des femmes et 
reflètent les inégalités entre les deux sexes. La notion de genre (ou de sexospécificité) s’inscrit dans le contexte socioculturel 
global. D’autres critères importants pour l’analyse socioculturelle sont la classe, la race, le niveau de pauvreté, le groupe 
ethnique et l’âge.170

168	Bureau de la conseillère spéciale pour la problématique hommes-femmes (OSAGI), Gender Maintreaming: Strategy for Promoting Gender Equality Document (2001), http://
www.un.org/womenwatch/osagi/conceptsandefinitions.htm

169	PNUD, 2010, Guide de l’utilisateur des ressources humaines, « Workplace Harassment & Abuse of Authority », www.undp.org/content/dam/undp/documents/about/
transparencydocs/UNDP_Policy_on_Workplace_Harassment_and_Abuse_of_Authority.May_2012.pdf

170	OSAGI, Gender Maintreaming: Strategy for Promoting Gender Equality Document (2001), http://www.un.org/womenwatch/osagi/conceptsandefinitions.htm.

file:///Volumes/MI-3/Work/UNDP/UNDP%20GEPA%20languages/report/GEPA%20report%20French/../../../../../Users/Jas/AppData/Roaming/Microsoft/Word/www.undp.org/content/dam/undp/documents/about/transparencydocs/UNDP_Policy_on_Workplace_Harassment_and_Abuse_of_Authority.May_2012.pdf
file:///Volumes/MI-3/Work/UNDP/UNDP%20GEPA%20languages/report/GEPA%20report%20French/../../../../../Users/Jas/AppData/Roaming/Microsoft/Word/www.undp.org/content/dam/undp/documents/about/transparencydocs/UNDP_Policy_on_Workplace_Harassment_and_Abuse_of_Authority.May_2012.pdf
http://www.un.org/womenwatch/osagi/conceptsandefinitions.htm
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Intégration de la problématique hommes-femmes  : processus d’évaluation des conséquences pour les femmes et les 
hommes de toute action planifiée, y compris la législation, les politiques ou les programmes, dans tous les domaines et à tous 
les niveaux. Il s’agit d’une stratégie visant à faire des préoccupations et des expériences des hommes comme des femmes une 
partie intégrante de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques et des programmes dans tous 
les milieux politiques, économiques et sociétaux afin que les femmes et les hommes en bénéficient de manière égale et que 
l’inégalité ne puisse se perpétuer. L’objectif ultime est de parvenir à l’égalité des sexes.171

Parité des sexes : nombre égal d’hommes et de femmes à tous les niveaux hiérarchiques.

Paroi de verre  : barrières artificielles invisibles qui reflètent la ségrégation professionnelle des femmes. «  Les femmes 
dirigeantes tendent à être concentrées dans quelques secteurs. Dans les grandes entreprises où les femmes ont réussi à 
atteindre des postes de haute direction, elles sont souvent limitées aux domaines moins centraux et stratégiques, comme 
les ressources humaines et l’administration. Il reste extrêmement difficile pour les femmes de se déplacer latéralement pour 
accéder aux domaines stratégiques tels que le développement de produits ou les finances puis de s’élever vers le haut jusqu’à 
des postes de direction clés de la structure pyramidale caractéristique des grandes entreprises. Ces barrières sont parfois 
appelées “ parois de verre.”»172 

Plafond de verre  : Barrières artificielles invisibles, créées par les préjugés organisationnels et comportementaux, qui 
empêchent les femmes d’accéder aux plus hautes responsabilités.173

171	ECOSOC, Report of the Economic and Social Council for 1997, A/52/3, chapitre IV, « Special Session on Gender Mainstreaming », 18 septembre 1997.
172	Linda Wirth, OIT, 2001, « Breaking through the glass ceiling: Women in management », http://dspace.cigilibrary.org/jspui/bitstream/123456789/21576/1/

Breaking%20through%20the%20glass%20ceiling%20Women%20in%20management.pdf?1.
173	Ibid. p. 45.
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ANNEXE 2 : SOURCES DU TABLEAU 1

Pays Général ou
direction Année Étude/rapport Auteur

Afrique

Bénin
Général 2011 Recensement des fonctionnaires Ministère du Travail et de la Fonction publique

Direction 2012 Recensement des fonctionnaires Ministère du Travail et de la Fonction publique

Botswana
Général 2012 Répartition des employés par grade et par genre Infinium HR

Direction 2009 Botswana Millennium Development Goals  
Status Report Ministère des Finances et du Plan, Nations Unies

Burundi Direction 2010 Faible représentation de la femme dans les 
organes de prise de décision Observatoire de l’Action Gouvernementale

Cameroun Direction 2010 Portrait statistique des femmes et des hommes au 
Cameroun Gouvernement du Cameroun

Gambie Les deux 2007 Étude du Bureau de la femme (2007) Bureau de la femme (Women’s Bureau)

Mali Les deux 2009 Bilan de l’emploi Direction Nationale de la Fonction Publique  
et du Personnel

Nigéria Les deux 2006
Sixième rapport périodique au Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes 

Gouvernement du Nigéria

Afrique du 
Sud Les deux 2011 Women in Leadership Census de la 

Businesswomen’s Association of South Africa Businesswomen’s Association of South Africa

Ouganda Les deux 2011 Circulaire n° 2 Ministère des services publics, Service de contrôle de la 
paie (Payroll Monitoring Unit)

États arabes

Jordanie Les deux 2010 Rapport annuel Bureau de la fonction publique (Civil Service Bureau)

Maroc Les deux 2009 Statistiques sur les fonctionnaires par 
département ministériel

Ministère de la Fonction Publique et de la 
Modernisation de l’Administration

Oman Les deux 2007 Rapport initial au Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes Gouvernement d’Oman

Somalie : 
Somaliland

Général 2006 Étude sur la fonction publique

Direction 2011 Entretien avec un représentant du ministère  
du Travail et des Affaires sociales Ministère du Travail et des Affaires sociales

Somalie :  
Puntland

Général 2012 Programme de renforcement du  
développement institutionnel Bureau de pays du PNUD

Direction 2011 Entretien avec un représentant du ministère  
du Travail et des Affaires sociales Ministère du Travail et des Affaires sociales

Tunisie Les deux 2011
Les femmes dans le gouvernement,  
gendérisation des politiques publiques dans la 
région MENA ; conférence

Khaoula Labidi

Asie-Pacifique

Afghanistan
Général 2009-

2010
Independent Administrative Reform and Civil 
Service Commission

Département de gestion de la fonction publique, 
Direction du genre (Civil Service Management 
Department, Gender Directorate)

Direction 2004-
2010

Independent Administrative Reform and Civil 
Service Commission

Civil Service Management Department, Gender 
Directorate 

Bangladesh
Général 2008-

2009 Ministère de l’Administration publique

Direction 2010 Statistical Pocketbook of Bangladesh,  
ministère de la Fonction publique

Bureau de la statistique du Bangladesh (Bangladesh 
Bureau of Statistics)

Cambodge Les deux 2011 Ministère de la Fonction publique

Inde
Général 2006 Women and Men in India,  

rapport statistique (2010) Women and Men in India

Direction 2009 Representation of Women in the  
Central Council of Ministers Statistics on Women in India, 2010

Indonésie Les deux 2011 Les femmes dans la fonction publique par échelon Agence de la fonction publique
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Népal
Général n.d. Système de traitement des données relatives au 

personnel de la fonction publique népalaise

Direction 2007 Inclusion and Participation of Women  
in Nepalese Civil Service

N. Kitabakhana, ministère de  
l’Administration générale

Timor-Leste
Général 2010 Représentation des femmes dans la fonction 

publique au Timor-Leste en 2010 Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste

Direction 2010 Plan de développement stratégique  
national (2010-2030) Gouvernement du Timor-Leste

Vanuatu

Général 2011 Rapport sur le système d’information de gestion 
des ressources humaines

Bureau du commissaire du service public  
(Office of the Public Service Commissioner)

Direction 2003

Rapport unique, valant rapport initial et  
deuxième et troisième rapports périodiques au 
Comité pour l’élimination de la discrimination  
à l’égard des femmes

Gouvernement du Vanuatu

Amérique latine et Caraïbes

Chili
Général 2007-

2009

Répartition des employés par secteur économique 
(administration publique et défense, sécurité 
sociale obligatoire)

Institut national de la statistique  
(Instituto Nacional de Estadísticas)

Direction 2009 Human Development in Chile: Gender Inequalities PNUD 

Colombie Les deux 2011

Calculs effectués par un expert national du 
PNUD d’après les données fournies par le Service 
administratif de la fonction publique (Departamento 
Adminsitrativo de La Funcion Publica)

Costa Rica

Général 2012 Tableau : Parité hommes-femmes dans 
l’administration publique costaricaine, 2010-2012

Institut national de la statistique et du recensement 
(Instituto Nacional de Estadística y Censo)

Direction 2009
Participation des femmes dans la gestion  
du secteur public
* Définition floue des postes à responsabilité

Sistema De Indicadores Estadisticos De Genero (SIEG) 
(Système d’indicateurs statistiques sur le genre)

Mexique

Général 2010 Statistiques relatives à  
l’administration publique

Institut national de la statistique  
et de la géographie (Instituto Nacional  
de Estadística y Geografía)

Direction 2011
Données fournies à l’expert national du PNUD par 
l’Institut national des femmes (Instituto Nacional de 
las Mujeres, INMUJERES)

Europe et Communauté d’États indépendants

Albanie Les deux 2011 National Strategy on Gender Equality and 
Reduction of Gender Based Violence 2011-2015

Service de la stratégie et de la coordination  
des donateurs (Department of Strategy and  
Donor Coordination)

Azerbaïdjan Les deux 2011 Répartition des employés occupant des postes 
dans la fonction publique Women and Men in Azerbaijan

Croatie
Général 2011 Women and Men in Croatia Bureau de la statistique (Croatian Bureau of Statistics)

Direction 2009 Bureau de l’égalité des sexes  
(Office for Gender Equality)

Kazakhstan Les deux 2009 Women and Men in Kazakhstan Agence de la statistique (Agency of statistics  
of the Republic of Kazakhstan)

Kosovo Les deux 2011 Ministre de l’Administration publique et bureau  
de pays du PNUD

Kirghizistan Les deux 2010 Women and Men of the Kyrgyz Republic Comité national de la statistique (National Statistical 
Committee of the Kyrgyz Republic)

Roumanie Les deux 2011
Données fournies par l’Agence nationale  
des fonctionnaires à la demande de l’expert national 
du PNUD

Ukraine Les deux 2011 Women’s Participation in Politics and Decision-
Making in Ukraine, Ukrainian Women’s Fund

Service national de la statistique  
(State Statistics Service of Ukraine)

Remarque : les pays en gras font l’objet d’une étude de cas.
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